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Mesdames, Messieurs ,

La brièveté du temps imparti à la Commission spéciale et au
Sénat pour étudier le projet de loi portant réforme du Code des
pensions civiles et militaires de retraites ne permettra pas à votre
Rapporteur de traiter avec toute l'ampleur qu'il aurait souhaitée
les nombreux problèmes soulevés par une réforme d'une telle
importance . Il devra donc se contenter de les évoquer brièvement,
se réservant, le cas échéant, de les développer à l'occasion du rap­
port oral, de la discussion des articles ou des amendements.

Historique.

C'est le décret du 23 mai 1951 qui, en application des disposi­
tions de la loi du 18 mai 1951 , a procédé à la codification des dispo­
sitions relatives aux pensions de retraite contenues dans divers
textes législatifs dont la loi du 20 septembre 1948 constitue la base
essentielle .

Ce dernier texte avait apporté un certain nombre d'améliora­
tions sensibles dans le régime des pensions établi par la loi du
14 avril 1924.

Les plus importantes concernaient les conditions d'ouverture
du droit à pension, les droits des ayants cause, la distinction entre
pension proportionnelle et pension d'ancienneté , et le régime des
pensions d'invalidité .

Depuis la loi fondamentale de 1948, de nombreuses mesures
nouvelles sont intervenues , touchant parfois des dispositions essen­
tielles ou aménageant telle ou telle disposition d'ordre secondaire ,
ou encore précisant des mécanismes compliqués .

Tous ces compléments ont souvent été apportés en ordre dis­
persé, en perdant quelquefois de vue le souci d'unité qui avait
présidé à la définition d'un système rationnel et simple .

Le régime des pensions de retraite est devenu un ensemble
de dispositions soit législatives, soit réglementaires, touffu , complexe
et d'une application souvent malaisée .
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En outre, l'apparition de situations nouvelles, dues par exemple
à l'application du statut général de la fonction publique ou au
développement des législations de sécurité sociale, ou encore à
l'intégration de nombreux fonctionnaires d'outre-mer, a nécessité
certaines adaptations, voire même de profondes modifications .

De là est née l'idée d'une refonte complète préparée par une
Commission d'études créée par l'arrêté du 27 novembre 1958,
dont les travaux ont conduit à l'élaboration du projet de loi que
nous examinons aujourd'hui.

Économie du projet.

Outre le but recherché de simplification, le Gouvernement
s'est attaché à promouvoir un certain nombre de mesures à carac­
tère social .

Les modifications essentielles apportées par le projet de loi
gouvernemental consistent :

1° En la suppression de la distinction entre pension propor­
tionnelle et pension d'ancienneté.

Il n'existera désormais plus qu'une seule sorte de pension,
acquise avec quinze années de services effectifs . En contrepartie,
le nouveau projet en supprime presque toutes les bonifications
qui permettaient jusque-là aux fonctionnaires une jouissance anti­
cipée à la retraite. Ainsi disparaîtront deux pénalisations attachées
aux seules pensions proportionnelles : limitation à 25 du nombre
des annuités et absence de droit à la majoration pour enfants.

2° En la prise en compte pour la liquidation de la pension et
au taux uniforme de 2 % de chacune des annuités validables . Cette
disposition satisfait une très ancienne revendication des fonction­
naires des services sédentaires ou classés dans la catégorie A, qui,
au titre des dispositions de l'ancien code , supportaient l'abattement
du sixième.

Aux termes mêmes du Rapporteur de l'Assemblée Nationale,
notre collègue M. Billotte , les dispositions envisagées peuvent être
réparties en deux catégories :

1° Les dispositions qui confèrent un avantage nouveau ou qui
améliorent un avantage déjà existant. Il s'agit :

a) Du nouveau décompte des annuités découlant de l'unifi­
cation des services et de la suppression de la distinction entre
pension proportionnelle et pension d'ancienneté ;
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b ) De l'extension aux mères adoptives des bonifications et
majorations accordées par les articles L. 11 et L. 17 ;

c ) De la supression du maximum de la pension proportionnelle
qui était fixé à 25 annuités (art . L. 13 ) ;

d) Des modifications apportées aux pensions de veuves en
ce qui concerne l'antériorité du mariage (art. L. 38 ) ;

e ) Des droits ouverts aux orphelins devenus infirmes après le
décès de leur auteur mais avant leur majorité (art. L. 39) ;

f) Des conditions nouvelles fixées pour l'octroi des pensions
d'orphelins en ce qui concerne l'antériorité de la naissance et le
partage entre orphelins issus de plusieurs lits (art . L. 40 et L. 42) ;

g ) De la nouvelle règle du partage égal entre veuves et femmes
divorcées . A noter qu'il s'agit d'un retour à la règle fixée par la
loi de 1924. La loi du 20 septembre 1948 avait adopté le principe
du partage au prorata des années de mariage qui n'aura été ainsi
appliqué que pendant seize ans (art . L. 44) ;

h) Des nouvelles dispositions de l'article L. 45 relatives au
recouvrement intégral à des droits de la veuve remariée en cas
soit de dissolution du mariage , soit de cessation de l'état de concubi­
nage notoire ;

i ) Des dispositions concernant les droits des ayants cause en
cas de suspension de la pension (art . L. 57, L. 58, L. 59) ;

2° Les dispositions édictant des règles plus strictes que le
régime antérieur.

On peut ranger dans cette catégorie :
a) La suppression des bonifications portant sur l'abaissement

de la condition d'âge d'ouverture du droit à pension ;
b ) Les dispositions relatives à l'entrée en jouissance de la

pension pour les officiers (50 ans d' âge pour les officiers ne justi­
fiant pas de 25 ans de services effectifs ) ;

c ) La suppression du droit à pension aux fonctionnaires atteints
par la limite d' âge avant d'avoir atteint 15 ans de service .
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Modifications apportées par l'Assemblée Nationale.

Un certain nombre d'amendements, une vingtaine, ont été accep­
tés lors du débat devant l'Assemblée Nationale et viennent amé­
liorer certaines dispositions du projet initial .

La plus importante maintient à titre transitoire (3 ans) les
avantages consentis aux femmes fonctionnaires mères de un ou
deux enfants et pouvant bénéficier, selon les dispositions de l'an­
cien Code, d'une retraite anticipée à raison d'un abattement d'âge
d'un an pour chacun des enfants élevés jusqu'à seize ans (art. 6 bis
nouveau).

On peut encore citer :
— l'attribution de bonifications pour le temps d'activité profes­

sionnelle dans le secteur privé exigée des candidats professeurs ou
professeurs adjoints pour se présenter au concours donnant accès
à l'enseignement technique (art. L. 11 , h) ;

— l'extension de la notion d'enfant à charge ouvrant droit à
bonification et à la majoration familiale aux enfants issus d'un
premier mariage du mari (art. L. 11 , L. 17 et L. 37) ;

— l'octroi de bonifications aux déportés politiques
(art. L. 11 , g) ;

— le remplacement de l' âge de seize ans, pour l'ouverture des
droits à majoration pour enfants, par l'âge auquel les enfants ont
cessé d'être à charge, au sens de la législation sur les allocations
familiales (art. L. 17 ) ;

— la réduction de six à quatre ans de la durée du mariage
exigée pour l'ouverture du droit à pension de veuve (art . L. 38 ) ;

— la prise en compte, dans la constitution du droit à pension
et la liquidation de la pension, des services accomplis au titre de la
prolongation d'activité après la limite d'âge par certains fonction­
naires (art . L. 11 ).

Non-rétroactivité des dispositions du nouveau Code.

Le projet gouvernemental n'envisage de rétroactivité des dis­
positions du nouveau Code des retraités dont la pension a déjà été
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liquidée que pour celles intéressant la suppression de l'abattement
du sixième en quatre étapes s'échelonnant, aux termes de l'article 4
du projet de loi, du 1e décembre 1964 au 1er décembre 1967 . Il est
à remarquer que les deux premières étapes risquent fort d'être
confondues en une seule . Il eût été souhaitable que deux étapes
seulement soient retenues, la première au 1er décembre 1964 et
la deuxième au 1er décembre 1966 .

Problèmes d'avenir.

Il est évident que les dispositions de ce nouveau code ne
règlent pas certains problèmes essentiels depuis longtemps sou­
levés par toutes les organisations de fonctionnaires .

Il en est ainsi :

1° De l'intégration progressive de l'indemnité de résidence
dans le traitement de base de la pension. Peut-être le Gou­
vernement voudra-t-il résoudre cette question par la voie régle­
mentaire, comme cela a déjà été fait dans un passé récent
lors de l'intégration de « l'indemnité dégressive » dans le trai­
tement de base soumis à retenue pour la retraite.

2° De l'application aux retraités des modifications statu­
taires portant création de classes ou échelons nouveaux uni­
quement accessibles au choix.

3° De l'extension du bénéfice des dispositions du nouveau
code aux retraités de nationalité française des cadres locaux
d'Algérie , de Tunisie, du Maroc et des protectorats et terri­
toires d'outre-mer, titulaires de pensions souvent garanties par
l'État .

Il convient d'observer que selon les dispositions du nou­
veau code les fonctionnaires de la catégorie B vont se trouver
déclassés par rapport aux fonctionnaires de la catégorie A
puisqu'un des avantages qui leur a été consenti antérieure­
ment (non application de l'abattement du sixième en raison
des sujétions spéciales attachées à leurs fonctions) se trouve
supprimé par les dispositions de l'article 4, ce qui à leurs
yeux justifierait une majoration de leur pension selon un taux
à déterminer.
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A ce sujet, la Commission et sans doute le Sénat dési­
reraient obtenir du Gouvernement l'assurance qu'aucune modi­
fication désavantageuse ne sera apportée dans la classification
des fonctionnaires de la catégorie active .
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EXAMEN EN COMMISSION

Le Sénat a pris la décision de charger une Commission
spéciale d'examiner le projet de loi voté par l'Assemblée Natio­
nale. Cette Commission constituée le mardi 20 octobre a entendu
dès le lendemain M. Boulin, secrétaire d'État au budget puis
au cours de six réunions tenues du jeudi 22 octobre au
mercredi 28 octobre elle a procédé à l'examen détaillé des
articles du projet de loi et des articles du nouveau code des
pensions civiles et militaires de retraite qui lui était annexé.

Votre Commission spéciale, dans un souci de réalisme et d'effi­
cacité, n'a retenu qu'un nombre limité d'amendements apportant
des améliorations au projet de loi adopté par l'Assemblée Natio­
nale et portant généralement sur des points qu'elle a estimé
essentiels.

L'amendement capital porte sur l'article 6 bis nouveau du
projet de loi . Il tend à maintenir provisoirement à certains fonc­
tionnaires les dispositions de l'ancien Code leur permettant de
bénéficier d'une retraite anticipée (abattement d'âge).

Cette disposition intéresse non plus seulement les mères de
famille , mais les fonctionnaires ayant exercé hors d'Europe ou
accompli des services aériens ou sous-marins , les anciens combat­
tants ou assimilés (internés et déportés-résistants).

Votre Commission spéciale insiste tout particulièrement sur
la nécessité de l'extension des dispositions de l'article 6 bis nouveau
aux fonctionnaires ayant servi hors d'Europe . Beaucoup de ceux-ci
remplissant actuellement les conditions pour bénéficier d'une
retraite anticipée , selon les dispositions de l'ancien Code, ne man­
queraient pas , si le projet venant de l'Assemblée Nationale n'était
pas amélioré, de demander la liquidation de leur retraite avant
l'entrée en vigueur du nouveau Code des pensions .



— 14 —

Les conséquences fâcheuses qui en découleraient sont évi­
dentes . Le départ des Territoires d'Outre-Mer de nombreux
fonctionnaires parmi les plus expérimentés et la nécessité de les
remplacer par de nouveaux fonctionnaires feraient que l'avantage
financier à en attendre serait purement illusoire .

N'eût été son souci de rester très modérée dans la présentation
de nouveaux amendements, la Commission spéciale aurait consi­
déré comme normal d'étendre cette période transitoire à tous les
fonctionnaires bénéficiant déjà de quinze années de services et de
reprendre à son compte les amendements présentés dans ce sens
par certains de nos collègues .

Elle a considéré, en effet, que les dispositions de l'ancien
Code qui leur étaient applicables constituaient pour le moins un
engagement moral du Gouvernement et que nombre de femmes
fonctionnaires, surtout, ont demandé à servir hors d'Europe en
tenant compte largement de cet avantage qui leur était consenti .

Il ne serait pas surprenant, qu'après la fin de la période tran­
sitoire, les demandes de fonctionnaires femmes demandant à servir
dans ces territoires soient de moins en moins nombreuses, ce qui
portera évidemment un coup sensible à la coopération .

Cette attitude qui consiste pendant un temps très limité à
conserver aux bénéficiaires d'un certain nombre de fonctionnaires
des dispositions de l'ancien Code ne lui a pas semblé contradictoire
avec l'application des dispositions nouvelles, parfois plus avanta­
geuses, du nouveau Code .

Après les considérations d'ordre général ci-dessus exposées,
nous allons vous exposer succintement les amendements adoptés
par votre Commission spéciale et les raisons qui ont déterminé l'atti­
tude de ses membres.
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ARTICLES DU CODE

Article L. 1 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale. I Proposition de votre Commission spéciale.

Ont droit au bénéfice des dispositions
du présent Code :

1° Les fonctionnaires civils auxquels
s'applique l'ordonnance du 4 février 1959
relative au statut général des fonction­
naires ;
2° Les magistrats de l'ordre judiciaire ;
3° Les militaires de tous grades possé­

dant le statut de militaires de carrière ou
servant au-delà de la durée légale en vertu
d'un contrat ;
4° Leurs conjoints et leurs orphelins. « 4° Leurs conjoints survivants et leurs

orphelins. »

Il ne s'agit la que d un amendement de pure forme adopté sur
la demande de M. de Wazieres.

Article L. 2 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les fonctionnaires civils et militaires ne
peuvent prétendre à pension au titre du
présent Code qu'après avoir été radiés
des cadres, soit sur leur demande, soit
d'office, en application des règles posées
par le statut général de la fonction publi­
que pour le personnel civil.

Proposition de-votre Commission spéciale.

« ... soit
d'office en application des règles posées :

c a) Pour le personnel civil, par le
statut général de la fonction publique ou
les statuts particuliers ;

« b) Pour le personnel militaire, par les
textes qui le régissent. »

L'Assemblée Nationale a, à juste raison, voulu préciser que la
radiation d'office des cadres ne pouvait intervenir que dans le
respect du statut général de la fonction publique. Mais la rédaction
retenue ne faisait allusion ni aux statuts particuliers applicables à
certains fonctionnaires civils ni aux règles régissant les militaires.
Notre amendement dont la rédaction est due à MM. Boulangé et
Ganeval tend à combler cette lacune.
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Article L. 4.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les services pris en compte dans la
constitution du droit à pension sont :

1° Les services accomplis à partir de
l'âge de dix-huit ans en qualité de fonc­
tionnaires titulaires ;
2° Les services militaires , à l'exclusion

de ceux effectués en temps de paix avant
l'âge de seize ans ;
3° Les services accomplis dans les éta­

blissements industriels de l'État en qualité
d'affilié au régime de retraites de la loi
du 21 mars 1928 modifiée par la loi
n° 49-1097 du 2 août 1949 ;
4° Les services accomplis dans les

cadres permanents des administrations
des départements, des communes , des éta­
blissements publics départementaux et
communaux ;
5° Les services rendus dans les cadres

locaux permanents des administrations des
Territoires d'Outre-Mer :

6° Les services rendus jusqu'à la date
de l'indépendance ou du transfert de sou­
veraineté ou jusqu'à la date de leur inté­
gration dans les cadres métropolitains,
dans les cadres de l'administration de
l'Algérie et des anciens pays et Territoires
d'Outre-Mer, anciens protectorats et ter­
ritoires sous tutelle . Un règlement d'admi­
nistration publique déterminera les moda­
lités de prise en compte de ces services ;
T Les services de stage ou de surnu­

mérariat accomplis à partir de l'âge de
dix-huit ans.

Peuvent également être pris en compte
pour la constitution du droit à pension
les services d'auxiliaire , de temporaire ,
d'aide ou de contractuel, y compris les
périodes de congé régulier pour longue
maladie, accomplis à partir de l'âge de
dix-huit ans dans les administrations cen­
trales de l'État, les services extérieurs en
dépendant et les établissements publics de
l'État ne présentant pas un caractère
industriel ou commercial , si la validation
des services de cette nature a été auto­
risée pour cette administration par un
arrêté conjoint du Ministre intéressé et
du Ministre des Finances et si elle est
demandée avant la radiation des cadres .

Proposition de votre Commission spéciale.

Conforme.

1° Conforme.

2° Conforme.

3° Conforme .

4° Conforme .

5° Les services ...
« ... des

Territoires d'Outre-Mer et des anciennes
colonies érigées en Départements d'Outre-
Mer en application de la loi du 19 mars
1946. »
6° Conforme.

7° Conforme.

Conforme.
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Sénat - 20. — 2.

Cet amendement suggéré par M. Marie-Anne tend à permettre
la prise en compte des services effectués dans les cadres locaux des
Départements d'Outre-Mer avant l'application de la loi du 19 mars
1946 . Il s'agissait vraisemblablement d'une omission involontaire
du texte .

Article L. 11 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale. I Propositions de votre Commission spéciale.

Aux services effectifs s'ajoutent, dans
les conditions déterminées par règlement
d'administration publique , les bonifica­
tions ci-après :
a) Bonification de dépaysement pour

les services civils rendus hors d'Europe ;
b ) Bonification accordée aux femmes

fonctionnaires pour chacun de leurs
enfants légitimes , naturels reconnus ,
adoptifs ou issus d'un premier mariage
du mari pendant leur minorité ;

c ) Bénéfices de campagne notamment
en temps de guerre et pour services à la
mer et Outre-Mer ;
d ) Bonification pour l'exécution d'un

service aérien ou sous-marin commandé ;
e ) Bonification accordée aux fonction­

naires demeurés dans les régions envahies
ou les localités bombardées au cours de
la guerre 1914-1918 ;
f) Bonification accordée aux agents des

Postes et Télécommunications ayant servi
en temps de guerre à bord des navires
câbliers ;
g ) Bonification accordée aux déportés

politiques ;
h ) Bonification accordée aux profes­

seurs d'enseignement technique au titre
du stage professionnel exigé pour avoir
le droit de se présenter au concours par
lequel ils ont été recrutés.

Conforme .

a) Conforme .

b ) Bonification...

« ... et pour chacun
des enfants ayant fait l'objet d'une délé­
gation judiciaire des droits de puissance
paternelle en application des articles 17
( 1 " et 3' alinéas) et 20 de la loi du
24 juillet 1889 sur la protection des
enfants maltraités ou moralement aban­
donnés. »

c ) Conforme .

d) Conforme.

e ) Conforme.

f) Conforme .

g ) Conforme.

h ) Conforme .

A l'Assemblée Nationale , le Gouvernement s'est opposé à
l'inclusion des enfants recueillis dans la liste des enfants ouvrant
droit à bonification pour les femmes fonctionnaires, arguant que la
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notion d'enfant recueilli n'était cernée par aucune définition juri­
dique . M. Lambert a fait valoir devant notre Commission qu'il exis­
tait une catégorie d'enfants recueillis légalement déterminée . En
effet, la loi n° 63-215 du 1er mars 1963 prévoit en son article 7 que
les droits de puissance paternelle peuvent être judiciairement délé­
gués dans l'intérêt de mineurs de seize ans maltraités ou morale­
ment abandonnés , à des particuliers . Dans ce cas , aucune contesta­
tion ne peut s'élever quant à la matérialité de la prise en charge et
de la date de celle-ci .

Votre Commission estime qu'un amendement aussi précis
pourra recevoir l'agrément à la fois du Sénat et du Gouvernement.

Article L. 17.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

La pension est majorée en ce qui
concerne les titulaires ayant élevé au
moins trois enfants légitimes, naturels
reconnus, adoptifs ou issus d'un premier
mariage du mari pendant au moins neuf
ans avant l'âge où ils ont cessé d'être à
charge au sens de l'article 10 de la loi
n° 46-1835 du 22 août 1946, de 10 % de
son montant pour les trois premiers en­
fants et de 5 % par enfant au-delà du
troisième sans que le total de la pension
majorée puisse excéder le montant des
émoluments de base déterminés à l'ar­
ticle L. 14.

Entreront en compte le enfants décé­
dés par faits de guerre .

Propositions de votre Commission spéciale.

« I. — Une majoration de pension est
accordée aux titulaires ayant élevé au
moins trois enfants.

« II . — Ouvrent droit à cette majo­
ration :

« — les enfants légitimes, naturels re­
connus ou adoptifs ;

« — les enfants issus d'un premier ma­
riage du conjoint ;

« — les enfants ayant fait l'objet d'une
délégation judiciaire des droits de puis­
sance paternelle en application des arti­
cles 17 (1 " et 3" alinéa) et 20 de la loi
du 24 juillet 1889 sur la protection des
enfants maltraités ou moralement aban­
donnés.

« III . — A l'exception des enfants dé­
cédés par faits de guerre, les enfants
devront avoir été élevés pendant au moins
neuf ans, soit avant leur seizième anniver­
saire, soit avant l'âge où ils ont cessé
d'être à charge au sens de l'article 527 du
Code de la sécurité sociale .

« IV. — Le bénéfice de la majoration
est accordé :

« — soit au moment où l'enfant atteint
l'âge de seize ans ;

« — soit au moment où il cesse d'être,
avant l'âge de seize ans, à charge au
sens de l'article 527 du Code de la sécu­
rité sociale ;
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Texte voté par l'Assemblée Nationale. Propositions de votre Commission spéciale.

« — soit au moment où, postérieure­
ment à l'âge de seize ans, il remplit la
condition, visée au paragraphe III ci-
dessus.

« V. — Le taux de la majoration de
la pension est fixé à 10 % de son mon­
tant pour les trois premiers enfants et
à 5 % par enfant au-delà du troisième ,
sans que le montant de la pension majo­
rée puisse excéder le montant des émo­
luments de base déterminés à l'article
L. 14.»

Cet article a donné lieu devant la Commission spéciale à une
large discussion . Différents amendements présentés par MM. le
Général Ganeval et Monteil , Lambert et votre Rapporteur ayant
été retenus , il a été jugé nécessaire de reprendre entièrement la
rédaction de cet article .

Outre les modifications de pure forme nécessitées par cette
refonte , les aménagements portent sur les points suivants :

1° Enfants ouvrant droit à majoration :
a) L'Assemblée Nationale avait , en conséquence d'un amen­

dement adopté à l'article L. 11 , ajouté les enfants issus d'un pre­
mier mariage du mari . Si , à l'alinéa b ) de l'article L. 11 , la limitation
aux seuls enfants au mari pouvait se justifier — cet alinéa traitant
des avantages accordés uniquement aux femmes fonctionnaires —
il n'en est pas de même en ce qui concerne la majoration pour
enfant accordée par l'article L. 17 aux fonctionnaires et militaires
sans distinction de sexe . Il convient donc de remplacer le mot
« mari » par le mot « conjoint ».

b ) Si on admet à l'article L. 11 que les enfants judiciairement
recueillis ouvrant droit à bonifications d'annuités, il est logique de
les prendre en compte au titre de la majoration pour enfants .

2 " Notion d'enfants à charge :
Compte tenu du fait que des enfants pouvaient être tardive­

ment accueillis au foyer, l'Assemblée Nationale a décidé que pour
ouvrir droit aux majorations l'enfant devait avoir été élevé neuf
ans avant l' âge où ils cessent d'être à charge au sens de la légis­
lation sur les allocations familiales, c'est-à-dire :

— quinze ans pour les enfants devenant salariés dès la ces­
sation de l'obligation scolaire ;
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— dix-huit ans pour les enfants placés en apprentissage ;
— vingt ans pour les enfants infirmes ou poursuivant des

études.

La rédaction de l'Assemblée Nationale, avantageuse sur cer­
tains points, présentait deux inconvénients :

a) Elle réduisait à quinze années la période pendant laquelle
devaient être à charge les enfants travaillant dès leur sortie de
l'école ;

b ) On pouvait craindre que pour vérifier que la condition
des neuf ans était bien remplie, l'administration attende que chaque
enfant ait effectivement cessé d'être à charge au sens de la légis­
lation sociale .

Votre Commission a essayé, par sa nouvelle rédaction, de pallier
ces inconvénients .

3° Ouverture du droit à majoration :
La rédaction de l'Assemblée Nationale pouvant sur ce point

prêter à confusion, votre Commission a estimé nécessaire de fixer
de façon précise le moment où le bénéfice de la majoration est
ouvert (paragraphe IV).

Article L. 23 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale. i Propositions de votre Commission spéciale.

La jouissance de la pension civile est
immédiate :

1° Pour les fonctionnaires civils radiés
des cadres par limite d'âge ainsi que
pour ceux qui ont atteint, à la date de
radiation des cadres, l'âge de 60 ans
ou , s'ils ont accompli au moins quinze ans
de services actifs ou de la catégorie B,
l'âge de 55 ans.
Sont rangés dans la catégorie B les

emplois présentant un risque particulier
ou des fatigues exceptionnelles. La nomen­
clature en est établie par décrets en
Conseil d'État ;
2° Pour les fonctionnaires civils mis à

la retraite pour invalidité ;
3° Pour les femmes fonctionnaires lors­

que les intéressées sont mères de trois
enfants vivants ou décédés par faits de
guerre ou lorsqu'il est justifié, dans les

I. — La jouissance ..

1° Conforme.

2° Conforme.

3° Pour les femmes fonctionnaires :
a) Soit lorsqu'elles sont mères de trois

enfants vivants ou décédés par faits de
guerre ;
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Texte voté par l' Assemblée Nationale.

formes prévues à l'article L. 30, qu'elles-
mêmes ou leur conjoint sont atteints d'une
infirmité ou maladie incurable les plaçant
dans l'impossibilité d'exercer une profes­
sion quelconque.

La jouissance de la pension militaire
est immédiate :

1° Pour les officiers radiés des cadres
par limite d'âge ainsi que pour ceux
réunissant , à la date de leur radiation
des cadres, vingt-cinq ans de services
effectifs ou qui ont été radiés des cadres
par suite d'infirmités ou qui ont été placés
en position de réforme pour un motif
autre que par mesure disciplinaire ;
2° Pour les militaires non officiers.

La jouissance de la solde de réforme
est immédiate. Toutefois, cette solde n'est
perçue que pendant un temps égal à la
durée des services effectivement accom­
plis par son bénéficiaire .

Propositions de votre Commission spéciale.

b ) Soit lorsqu'il est justifié, dans les
formes prévues à l'article L. 30 :
— qu'elles sont atteintes d'une infir­

mité ou d'une maladie incurable les pla­
çant dans l'impossibilité d'exercer leurs
fonctions ;
— ou que leur conjoint est atteint

d'une infirmité ou d'une maladie incu­
rable le plaçant dans l'impossibilité
d'exercer une profession quelconque .

II . — La jouissance...

1° Conforme .

2° Conforme.

III . — La jouissance...

...son bénéficiaire .

Une modification de pure forme, destinée à éviter toute confu­
sion dans les références et dans la compréhension du dernier
alinéa, vous est présentée sous la forme d'une numérotation des
paragraphes.

Une rédaction nouvelle vous est proposée pour le 3° . Ce para­
graphe détermine dans quelles conditions une femme fonction­
naire peut obtenir la jouissance immédiate de sa pension. En
particulier, il prévoit que cet avantage est accordé si la femme
fonctionnaire ou son conjoint sont atteints d'une infirmité ou d'une
maladie incurable . En ce qui concerne le critère retenu, le texte
actuellement en vigueur vise l'incapacité d'exercer « leurs fonc­
tions ». Le texte voté par l'Assemblée Nationale se réfère à l'inca­
pacité d'exercer « une profession quelconque ». Aucune des deux
références n'est en elle-même acceptable : l'ancienne est insuffi­
sante car elle ne peut s'appliquer qu'à la femme. La nouvelle est
trop draconienne et ses conséquences n'ont pas dû apparaître à
ses auteurs . Sa stricte interprétation exigerait que la femme fonc­
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tionnaire soit inapte non seulement à l'exercice de ses fonctions
antérieures , mais encore d'une profession quelconque .

Votre Commission vous propose une rédaction plus précise
donnant une solution adaptée à chaque hypothèse .

Article L. 28 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Le fonctionnaire civil qui se trouve dans
l' incapacité permanente de continuer ses
fonctions en raison d'une invalidité ne
résultant pas du service peut être radié
des cadres par anticipation soit sur sa
demande , soit d' office ; dans ce dernier
cas , la radiation des cadres est prononcée
sans délai si l'inaptitude résulte d'une
maladie ou d'une infirmité que son carac­
tère définitif et stabilisé ne rend pas
susceptible de traitement, ou à l'expira­
tion d'un délai de douze mois à compter
de sa mise en congé si celle-ci a été
prononcée en application de l'article 36
(2° ) de l' ordonnance du 4 février 1959
relative au statut général des fonction­
naires ou à la fin du congé qui lui a été
accordé en application de l'article 36 (3 U )
de ladite ordonnance . L' intéressé a droit
à la pension rémunérant les services, sous
réserve que ses blessures ou maladies
aient été contractées ou aggravées au
cours d'une période durant laquelle il
acquérait des droits à pension.

Propositions de votre Commission spéciale.

Supprimer les mots :

« ... sans délai si l'inaptitude résulte d'une
maladie ou d'une infirmité que son carac­
tère définitif et stabilisé ne rend pas
susceptible de traitement, ou... »

Votre Commission préfère s'en tenir aux dispositions actuel­
lement en vigueur pour maintenir aux fonctionnaires le bénéfice
des congés de maladie avant la mise à la retraite d'office .

Art . L. 31 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les fonctionnaires en service détaché
bénéficient des dispositions de l'arti­
cle L. 28. Toutefois , pourront éventuelle­
ment prétendre au bénéfice des arti­
cles L. 26 et L. 27 ceux qui auront été
détachés soit dans un emploi de l'État
ou de ses établissements publics à carac­
tère administratif, soit pour exercer les
fonctions de membre du Gouvernement,
ou un mandat électif ou syndical .

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les fonctionnaires détachés dans les
administrations des Territoires d'Outre-
Mer, ou auprès d'Etats étrangers ou d'or­
ganisations internationales ainsi que les
fonctionnaires détachés d'office en vertu
du statut particulier du corps auquel ils
appartiennent ou de dispositions législa­
tives spéciales, bénéficient par priorité,
du chef de l'invalidité contractée dans
l'emploi de détachement, du régime
d'assurance qui leur est appliqué par
l'organisme employeur sans qu'ils puis­
sent percevoir au total une pension infé­
rieure à celle qu'ils auraient obtenue si
les articles L. 26, L. 27 et L. 29 leur
avaient été applicables.

Un décret fixera les modalités de calcul
de la pension différentielle servie par
l'État, notamment lorsque ce régime
d'assurance comporte des prestations
n'ayant pas un caractère viager.

Propositions de votre Commission spéciale.

« En cas de défaillance du régime
d'assurance de l'organisme employeur,
l'État se substitue audit régime et assure
le service de la différence entre la pres­
tation due et la prestation effectivement
servie . Dans la limite des sommes payées
par lui, l'État est subrogé aux droits du
bénéficiaire à l'égard du régime d'assu­
rance ou de l'organisme employeur. »
Conforme .

Cet amendement a été introduit à la demande de M. Armen­
gaud, afin que le fonctionnaire civil détaché n'ait pas à pâtir person­
nellement de l'éventuelle défaillance de l'État étranger ou de
l'organisme au profit duquel il exerce ses fonctions .

Art . L. 35.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les militaires placés en situation hors
cadre bénéficient des dispositions de
l'article L. 34, premier alinéa. Toutefois,
pourront éventuellement prétendre au
bénéfice des articles L. 33 et L. 34 ceux
qui auront été placés en situation hors
cadre soit dans un emploi de l'État ou de
ses établissements publics à caractère
administratif, soit pour exercer les fonc­
tions de membre du Gouvernement ou
un mandat électif .

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les militaires placés en situation hors
cadre dans les administrations des Terri­
toires d'Outre-Mer ou auprès d'Etats
étrangers ou d'organisations internatio­
nales bénéficient, par priorité, du chef
de l'invalidité contractée dans l'emploi
occupé en situation hors cadre, du régime
d'assurance qui leur est appliqué par
l'organisme employeur sans qu'ils puis­
sent percevoir au total une pension infé­
rieure à celle qu'ils auraient obtenue si
les articles L. 33 et L. 34 leur avaient
été applicables .

Un décret fixera les modalités de calcul
de la pension différentielle servie par
l'État notamment lorsque ce régime
d'assurance comporte des prestations
n'ayant pas un caractère viager.

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme .

« En cas de défaillance du régime
d'assurance de l'organisme employeur,
l'État se substitue audit régime et assure
le service de la différence entre la pres­
tation due et la prestation effectivement
servie. Dans la limite des sommes payées
par lui, l'État est subrogé aux droits du
bénéficiaire à l'égard du régime d'assu­
rance ou de l'organisme employeur. »

Conforme .

La nouvelle disposition introduite à la demande de M. Armen­
gaud est l'équivalent pour les militaires de celle prévue à l'arti­
cle L. 31 pour les fonctionnaires civils .

Article L. 36.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Tout militaire atteint d'une invalidité
ouvrant droit à pension et qui est néan­
moins admis à rester au service a le droit
de cumuler sa solde d'activité avec une
pension uniforme pour tous les grades
dont le taux est égal à celui de la pen­
sion allouée au soldat atteint de la même
invalidité.

Propositions de votre Commission spéciale.

Tout militaire ...

... avec une

pension dont le taux, uniforme pour tous
les grades, est égal à celui de la pension
allouée au soldat atteint de la même
invalidité.

Amendement rédactionnel .
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Article L. 37 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les veuves des fonctionnaires civils ont
droit à une pension égale à 50 % de
la pension obtenue par le mari ou qu'il
aurait pu obtenir au jour de son décès,
et augmentée, le cas échéant, de la moitié
de la rente d'invalidité dont il bénéficiait
ou aurait pu bénéficier.
A la pension de la veuve s'ajoute éven­

tuellement la moitié de la majoration
prévue à l'article L. 17. Ce droit est
également ouvert, dans les mêmes condi­
tions, à la veuve si elle a élevé les enfants
de son mari .

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme .

« A la pension de la veuve s'ajoute
éventuellement la moitié de la majora­
tion prévue à l'article L. 17 qu'a obtenue
ou aurait obtenue le mari. Cet avantage
n'est servi qu'aux veuves qui ont élevé,
dans les conditions visées audit arti­
cle L. 17, les enfants ouvrant droit à
cette majoration. »

Cette nouvelle rédaction réserve la réversion de la majo­
ration pour enfants aux seules veuves ayant effectivement élevé
des enfants dans les conditions prévues à l'article L. 17 .

Article L. 38.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Le droit à pension de veuve est subor­
donné à la condition :

a) Si le mari a obtenu ou pouvait
obtenir une pension accordée dans le cas
prévu à l'article L. 3 (1°), que depuis la
date du mariage jusqu'à celle de la ces­
sation de l'activité du mari, celui-ci ait
accompli deux années au moins de ser­
vices valables pour la retraite , sauf si un
ou plusieurs enfants sont issus du mariage
antérieur à ladite cessation ;
b ) Si le mari a obtenu ou pouvait

obtenir une pension accordée dans le
cas prévu à l'article L. 3 (2° ), que le
mariage soit antérieur à l'événement qui
a amené la mise à la retraite ou la mort
du mari.

Toutefois, au cas de mise à la retraite
d'office par suite de l'abaissement des
limites d'âge, il suffit que le mariage soit
antérieur à la mise à la retraite et ait
été contracté deux ans au moins avant,

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme .

a) Conforme .

b ) Conforme .

Conforme .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

soit la limite d'âge en vigueur au moment
où il a été contracté, soit le décès du
mari si ce décès survient antérieurement
à ladite limite d'âge.
Nonobstant les conditions d'antériorité

prévues ci-dessus , le droit à pension de
veuve est reconnu :

1° S'il existe au décès du mari un ou
plusieurs enfants mineurs issus du
mariage ;
2 " Ou si le mariage , antérieur, ou pos­

térieur à la cessation de l'activité , a duré
au moins quatre années.

Proposition de votre Commission spéciale.

Conforme.

« 1° Si un ou plusieurs enfants sont
issus du mariage. »

2" Conforme.

La Commission a estimé qu'il convenait de tenir compte de
tous les enfants issus du mariage — même de ceux qui seraient
décédés . Le législateur s'est toujours refusé à accorder sans condi­
tions des avantages viagers au conjoint survivant d'un fonctionnaire
contractant tardivement mariage . La survenance d'un enfant a
paru à votre Commission une condition suffisante pour reconnaître
à l'ayant cause des droits à pension .

Article 38 bis additionnel nouveau.

Votre Commission spéciale vous propose unanimement l'amen­
dement tendant à insérer l'article additionnel nouveau suivant :

« Les dispositions des articles L. 37 et L. 38 sont applicables aux veufs de
femmes fonctionnaires. »

En effet, elle estime profondément choquant que le veuf d'une
femme fonctionnaire ne puisse pas bénéficier, dans les mêmes
conditions que les veuves , d'une pension de réversion. Une telle
discrimination s'explique d'autant moins que les femmes fonction­
naires sont assujetties aux mêmes retenues pour pension que
les hommes .

Article L. 49 .

Votre Commission vous demande de supprimer cet article .
L'article L. 49 fixe, en effet , les conditions extrêmement sévères
que le veuf doit remplir pour obtenir une pension de réversion .
Or, par l'article L. 38 bis nouveau , votre Commission vous a proposé
d'unifier les conditions d'obtention par les veuves et les veufs d'une
pension de réversion . L'article L. 49 devient donc sans objet .
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Article L. 80 bis additionnel nouveau .

Votre Commission vous propose d'adopter un article additionnel
ainsi conçu :

« A la pension des militaires non officiers de la gendarmerie s'ajoute une
majoration dont le montant et les modalités d'attribution seront déterminés par
décret . »

La loi du 18 août 1879 a créé pour les militaires non officiers
de la gendarmerie une majoration spéciale de pension dont le
montant, à l'origine substantiel , ne représente plus , malgré plu­
sieurs revalorisations , qu'une somme dérisoire . Les modalités de
calcul de cette majoration font l'objet de l'article 119 du Code
actuel ; elles sont complexes . Une simplification s'impose en même
temps qu'une revalorisation. Votre Commission vous propose d'au­
toriser le Gouvernementà opérer cette réforme par décret .

Article L. 85.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Le cumul par une veuve ou un orphelin
de plusieurs pensions obtenues du chef
d'agents différents , au titre des régimes
de retraites des collectivités énumérées à
l'article L. 81 , est interdit .

Propositions de votre Commission spéciale.

« Le cumul par une veuve ou un orphe­
lin de plusieurs pensions obtenues du chef
d'agents différents, au titre des régimes
de retraites des collectivités énumérées à
l'article L. 81 est autorisé dans la limite
du traitement afférent à l'indice 100 visé
au décret n" 48-1108 du 10 juillet 1948 . »

Constatant que les pensions obtenues du chef d'agents diffé­
rents par une veuve ou un orphelin peuvent être d'un montant
extrêmement réduit , votre Commission souhaite que le cumul soit
possible dans la limite d'un plafond raisonnable qui pourrait , par
exemple , être celui du traitement correspondant à l'indice 100 .

Article L. 87.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

La pension et la rente viagère d'invali­
dité sont payées trimestriellement et à
terme échu dans les conditions détermi­
nées par un règlement d'administration
publique .

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

La mise en paiement, portant rappel du
jour de l'entrée en jouissance, doit être
obligatoirement effectuée à la fin du pre­
mier trimestre suivant le mois de cessa­
tion de l'activité .

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme.

« Dès reconnaissance du droit a pen­
sion par l'administration intéressée, une
avance égale à un mois de traitement est
versée au fonctionnaire radié des cadres,
à titre de précompte sur le premier ver­
sement de la pension qui lui sera attri­
buée. »

La législation actuelle impose la mise en paiement de la
retraite à la fin du premier trimestre suivant le mois de cessation
de l'activité . Cette disposition reste hélas trop souvent lettre morte
et il n'est pas rare de voir des retraités attendre cinq ou six mois
le paiement des premiers arrérages, ce qui ne va pas sans provo­
quer des difficultés financières et morales lorsqu'il s'agit d'agents
de situation modeste.

L'amendement que nous vous proposons, à l'initiative de
M. Armengaud, tend à porter remède à cette situation.

Article L. 91 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Est interdite , sauf les exceptions pré­
vues à l'article L. 93, toute avance faite,
sous quelque forme que ce soit, sur une
pension servie au titre du présent Code .
Le prêteur sera puni d'un emprisonne­

ment de six jours à six mois et d'une
amende qui pourra s'élever à la moitié
des capitaux prêtés.
Dans tous les cas et suivant la gravité

des circonstances, les tribunaux pourront
ordonner, aux frais du délinquant, l'affi­
chage du jugement et son insertion par
extrait dans un ou plusieurs journaux du
département.

Propositions de votre Commission spéciale.

Est interdite, sauf les exceptions pré­
vues aux articles L. 87 et L. 93 ... (Le reste
sans changement .)

Cet amendement est la conséquence de celui que nous vous
avons proposé à l'article L. 87 .
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ARTICLES DU PROJET DE LOI

Article premier.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les dispositions annexées à la présente
loi constituent le Code des pensions civiles
et militaires de retraite (partie législa­
tive).

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme.

« Elles prendront effet au 1 " décem­
bre 1964. »

Votre Commission a estimé souhaitable de préciser la date
à laquelle les dispositions du nouveau code prendront effet . Elle a
choisi celle retenue par le Gouvernement comme point de départ
de l'application aux retraites déjà liquidées des dispositions rela­
tives à l'abattement du sixième. Cette date , sans doute très proche
du jour de la promulgation de la loi , éviterait aux administrations
de fastidieuses opérations de décompte au prorata des jours à
courir jusqu'au début du mois civil suivant la date de promulgation
de la loi .

Bien entendu, en cas de vote de cet amendement, il deviendrait
nécessaire de faire référence, dans la rédaction des articles 2, 3 , 4 ,
5 , 6 , 6 bis, 8 , 9 et 10, non plus à la date de promulgation de la loi
mais à sa date d'effet .

Article 3 .

Votre Commission vous demandera, au cas où l'article L. 80 bis
nouveau qu'elle vous propose serait introduit dans ce nouveau
code, de supprimer la référence devenue inutile à l'article 119 qui
vise la majoration spéciale de retraite accordée aux militaires non
officiers de la gendarmerie .



— 30 —

De plus , elle vous proposera de modifier les références de deux
articles de l'ancien code maintenus en vigueur. Il s'agit de rem­
placer les mots :

« L. 9 (sauf le 2° et le dernier alinéa), L. 18 (sauf le 2" alinéa du 2") »,
par les mots :

« L. 9, 1" alinéa et 2° , L. 18, l " p alinéa , 1° , 1" alinéa du 2" et 3" ».

Cette modification , de pure forme, rend plus clair le texte car
il évite l'emploi d'une double négation .

Article 4.

Texte voté par l'Assemblée Nationale. [ Propositions de votre Commission spéciale

I. — Par dérogation aux dispositions
de l'article 2, les pensions concédées aux
fonctionnaires et militaires et à leurs
ayants cause dont les droits résultant de
la radiation des cadres ou du décès se
sont ouverts avant la date de promul­
gation de la présente loi feront l'objet,
dans la mesure où leurs titulaires y ont
intérêt, avec effet du 1" décembre 1964,
d'une nouvelle liquidation qui appliquera
aux années de services et bonifications
rémunérées par lesdites pensions l'arti­
cle L. 12 du Code annexé à la présente
loi .

L'accroissement du pourcentage des
émoluments de base qui résultera de cette
nouvelle liquidation sera accordé aux
intéressés à concurrence :
— d'un quart à compter du 1 décem­

bre 1964 ;
— de la moitié à compter du 1" décem­

bre 1965 ;
— des trois quarts à compter du l " r dé­

cembre 1966 ;
— de la totalité à compter du 1 décem­

bre 1967 .

n. — Les allocations complémentaires
instituées par les articles 42 de la loi
du 30 mars 1929 et 76 de la loi du
30 décembre 1928 seront revisées en appli­
quant à la liquidation des pensions sur
lesquelles elles sont basées les règles
prévues au I ci-dessus .

I. — Conforme .

« II. — Les allocations complémentaires
instituées par les articles 42 de la loi
du 30 mars 1929 et 76 de la loi du
30 décembre 1928 sont transformées en
pension soit au jour d'effet de la présente
loi si leurs bénéficiaires ont atteint l'âge
de 60 ans soit au moment où ils attei­
gnent cet âge ».

Cet amendement, du à l'initiative de Mme Cardot, a pour but
de transformer en pension véritable les modestes allocations ser­
vies à environ 8.000 veuves de la guerre 1914-1918 .
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Article additionnel 5 bis nouveau.

Votre Commission spéciale unanime vous propose un amen­
dement tendant à insérer un article additionnel dû à l'initiative
de MM. Monteil et Ganeval et dont la teneur suit :

A — « L'article 6 de la loi n° 62-873 du 31 juillet 1962 est complété par
un paragraphe III ainsi conçu :

« III . — Les dispositions du présent article sont applicables aux militaires
et marins qui ont été atteints d'une infirmité antérieurement à la promulgation de
la présente loi .

B. — « Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif ».

Depuis un grand nombre d'années et à de multiples reprises
avait été dénoncée l'iniquité des dispositions légales concernant
les droits à pension d'invalidité des militaires et marins de
carrière .

En effet, l'un des principes essentiels sur lequel repose
le Code des pensions militaires d'invalidité dispose , en son article 2,
qu'ouvrent droit à pension :

1° Les infirmités résultant de blessures reçues par suite
d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait ou
à l'occasion du service ;

2° Les infirmités résultant de maladies contractées par le
fait ou à l'occasion du service ;

3° L'aggravation par le fait ou à l'occasion du service
d'infirmités étrangères au service .

Un autre principe de cette législation, fondamentalement
différente sur ce point de celles applicables en vertu du droit
commun et du droit du travail , constamment appliquées et
développées par la jurisprudence, consiste en ce que la répa­
ration accordée aux bénéficiaires du Code a un caractère forfaitaire .

Cette égalité de tous devant la loi résulte de l'égalité
de tous devant les obligations de défense du pays .

Il n'est nullement tenu compte, dans l'appréciation des
droits des intéressés , de leur position sociale, de leur profes­
sion, de leurs espérances de revenus , de leurs ressources finan­
cières , etc.

Seule la notion du grade détenu par la personne introduit
une progressivité, d'ailleurs faible , dans les tableaux annexés
au livre Ier de la partie législative du Code des pensions mili­
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taires d'invalidité et déterminant, par décret du Ministre des
Anciens combattants et du Ministre des Finances , les indices
de pensions .

Il résulte de ces dispositions que tout ressortissant du
Code, du plus riche au plus misérable, perçoit à égalité de
grade et d'infirmité , la même pension.

Une seule exception a existé pendant des années à cet
admirable principe, et continue malheureusement d'exister, au
détriment des seuls militaires de carrière.

En effet, la rédaction des articles L. 48, L. 49 et L. 66,
du Code des pensions civiles et militaires de retraites avait
pour effet de n'attribuer à ces personnels que la pension au
taux de soldat.

On aboutissait ainsi à ce résultat que deux officiers du
même grade subissant le même jour la même blessure recevaient
deux pensions assez nettement différentes si l'un était mili­
taire de carrière et l'autre réserviste . Il n'en était autrement
que si l'officier de carrière acceptait , par le jeu d'une option,
sa radiation des cadres et l'abandon total ou partiel des droits
que lui ouvraient ses années de service .

Depuis l'existence de cette anomalie profondément cho­
quante et injuste, de très nombreux parlementaires , les repré­
sentants qualifiés des grandes associations d'anciens combattants
demandaient qu'il y soit porté remède.

C'est ainsi que le 29 juin 1962, déposant à l'Assemblée Natio­
nale son projet de loi de finances rectificative pour 1962, le Gou­
vernement acceptait de proposer au vote des Assemblées un article 6
accordant, comme à tous les autres Français, aux officiers de
carrière et à leurs ayants cause, le bénéfice de pensions d'invalidité
calculées selon les barèmes applicables à leur grade .

L'Assemblée Nationale vota ce texte et le Sénat en entreprit
l'examen. Au cours des débats devant notre Assemblée , Mme Cardot
prit la parole au nom de la Commission des Affaires sociales pour
exprimer, dans les termes suivants , une certaine inquiétude quant
à l'interprétation qui serait donnée au nouveau texte :

« M. le ministre , d'après l'exposé des motifs de cet article 6 ,
les militaires invalides du fait du service pourront obtenir une
pension d'invalidité au taux du grade au lieu d'une pension au
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Sénat - 20. — 3 .

taux de soldat ; mais il semble qu'en raison d'une certaine ambi­
guïté dans la rédaction de ce texte , cet avantage ne sera attribué
qu'aux militaires admis à pension d'invalidité après la promulgation
de la loi de finances rectificative . Il y aurait donc , parmi les mili­
taires invalides, deux catégories distinctes ; d'une part , les invalides
d'avant la promulgation , pensionnés au taux du soldat ; d'autre part,
les invalides d'après la promulgation, pensionnés au taux du
grade .

« Cette disposition créerait donc une inégalité choquante qui
méconnaîtrait, sans aucune justification, les droits des pensionnés
ou des ayants cause dignes d'intérêt, à savoir :

« 1° Tous les invalides des guerres 1914-1918, 1939-1945 et des
guerres d'Indochine et d'Algérie ;

« 2° Les veuves des militaires invalides décédés avant la pro­
mulgation de la loi de finances rectificative .

« La Commission des Affaires sociales souhaiterait obtenir du
Gouvernement l'assurance que la loi nouvelle s'appliquera à tous
les intéressés quelle que soit la date de leur admission à pension. »
(Journal officiel, Débats parlementaires, Sénat, séance du 18 juil­
let 1962, pages 1008 et 1009 .)

En réponse à cette déclaration, M. Valéry Giscard d'Estaing
demandait la parole pour apporter les indications suivantes :

« L'ensemble des articles 6, 7 , 8 et 9 qui ont pour objet l'amé­
lioration de la législation des pensions ont, en fait , été détachés d'un
texte plus général afin d'en accélérer l'entrée en vigueur. Il est
parfaitement clair que l'article 6 est applicable pour l'avenir. Je ne
suis pas à même de répondre à Mme Cardot sur l'application dans
le cas des pensions déjà liquidées et je me réserve de voir s'il
est possible de donner satisfaction à la demande qui nous est
présentée .

« Mme Cardot. — M. le ministre, je vous demande, au nom
de la Commission des Affaires sociales , de nous adresser une réponse
complète . »

Il s'agissait plutôt , dans l'esprit de la Commission, d'une
demande de garantie , car il semblait évident que la réparation tant
attendue des officiers et sous-officiers bénéficierait à tous ceux
d'entre eux qui furent éprouvés dans leur intégrité physique au
cours des guerres de 1914-1918 et de 1939-1945 et sur les théâtres
d'opérations extérieurs .
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Contrairement à toute attente, le Parlement, les intéressés eux-
mêmes, leurs associations devaient apprendre que la réforme ne
s'appliquerait véritablement; si l'on peut ainsi parler, « qu'après la
prochaine guerre », le nombre des accidents du temps de paix
étant; fort heureusement, infime comparativement à celui des dom­
mages: survenant en temps de guerre.

Votre Commission, vous propose aujourd'hui d'effacer de façon
définitive la profonde injustice qui n'a pu se perpétuer jusqu'à
ce jour que par suite d'un malentendu.

Elle souhaite que le Ministère des Finances , ayant eu la
possibilité de mener à bien l'étude annoncée le 18 juillet 1962
et n'ayant jamais contesté juridiquement le bien-fondé de la
réforme même dans le principe de son application aux situations
anciennes, accepte de contribuer à la solution définitive dû pro­
blème.

Article 6 bis (nouveau).

Texte voté-par l'Assemblée Nationale.

A titre transitoire et jusqu'à la- date
d'expiration de la troisième année à
compter de la date de la promulgation
de la présente loi, l'âge exigé pour l'en­
trée en jouissance- d'une- pension civile
est réduit pour les femmes fonctionnaires
d'un an pour chacun des enfants qu'elles
ont eus.

Propositions d* votreCommission spéciale.

« A titre transitoire et jusqu'au
1 " décembre 1967, l'âge exigé pour l'en­
trée en jouissance d'une pension civile
est réduit :

« 1° Pour les fonctionnaires ayant servi
hors d'Europe d'un an pour chaque
période soit de trois années de services
sédentaires ou de- la . catégorie A, soit de
deux années de services actifs ou de la
catégorie B ;

« 2" Pour les fonctionnaires ayant exé­
cuté un service aérien ou sous-marin
commandé, d'un an pour chaque période
de deux années de services aériens ou
sous-marins ;

« 3° Pour les femmes fonctionnaires,
d'un an pour chacun de leurs enfants
légitimes, naturels reconnus ou adoptifs ;

« 4° Pour les fonctionnaires anciens
combattants, d'une année pour chaque
période de deux ans auxquelles sont atta­
chés les bénéfices de campagne double
au cours d'une guerre ou d'une expédition
déclarée campagne de guerre . »

Le Code des pensions en vigueur offre à certaines catégories
de fonctionnaires actuellement : en activité la possibilité d'un
départ : à la retraite avec le bénéfice d'une jouissance anticipée
de leur pension. Cette faculté a pu amener, quelques-uns d'entre
eux à prendre soit des dispositions d'ordre familial, soit des enga­
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gements financiers (par exemple achat ou vente d'un logement...)
dans la perspective d'un départ à la retraite intervenant dans les
prochains mois. Nul ne nous contredira si nous disons que cette
possibilité a été présentée dans le passé aux éventuels candidats
comme un avantage substantiel pour les attirer dans la fonction
publique. S'il est peut-être contestable de parler de droits acquis,
il est par contre indiscutable de dire qu'il y a eu au moment du
recrutement des intéressés une sorte de contrat moral dont cet
avantage était une clause importante .

Vouloir procéder à l'application brutale du .nouveau Code
dans les jours qui viennent et sans donner même à ceux qui
remplissent actuellement — ou qui rempliront très prochaine­
ment — les conditions requises pour prendre une retraite avec
jouissance anticipée la possibilité d'en bénéficier, c'est de l'avis
de votre Commission un reniement choquant des engagements
pris .

L'Assemblée Nationale l'a bien senti qui a voulu qu'à titre
transitoire et pendant trois ans les femmes fonctionnaires mères
d'Un ou deux enfants continuent à bénéficier de la possibilité qu'elles
ont actuellement de partir à la retraite avec jouissance anticipée.

Mais le très volumineux courrier que votre Commission a reçu ,
que nous avons tous reçu, prouve abondamment que restreindre
transitoirement aux seules mères de famille cet avantage est abso­
lument insuffisant .

Il serait logique de le maintenir à tous ceux qui ont été recrutés
sous le système actuellement en vigueur. Une formule transaction­
nelle nous a tentés : maintenir le système actuel pour tous les
fonctionnaires ayant quinze années de services. Mais nous savons
que le Gouvernement est résolument hostile même à cette tran­
saction .

Aussi , dans un souci d'efficacité, votre Commission s'est ralliée
à une proposition de son Rapporteur. Celle-ci consiste à maintenir,
à titre transitoire et jusqu'au 1er décembre 1967, la possibilité d'un
départ à la retraite avec jouissance anticipée de leur pension :

— aux fonctionnaires ayant servi hors d'Europe ;
— aux fonctionnaires ayant exécuté un service aérien ou sous-

marin commandé ;
aux fonctionnaires mères d'un ou deux enfants ;

— aux fonctionnaires anciens combattants.
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Le choix a été difficile et nous ne nous cachons pas qu'il sera
générateur d'injustices. Il nous a été dicté par la considération due
à la condition physique des fonctionnaires ou aux sujétions
spéciales rencontrées dans l'exercice de leurs fonctions .

Article 8.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Les veuves dont l'allocation a été sup­
primée ou dont la pension déjà concédée
est payée sans augmentation de taux en
raison d'un remariage ou d'un état de
concubinage notoire recouvreront l'inté­
gralité de leur allocation ou de leur pen­
sion à compter de la date de dissolution
du nouveau mariage ou de la cessation
du concubinage ou, si ces circonstances
sont déjà intervenues, à compter de la
date de promulgation de la présente loi .

Propositions de votre Commission spéciale.

Les veuves...

... soit de la dissolution
du nouveau mariage, par décès ou divorce,
soit de la séparation de corps, soit...

... présente loi .

La législation actuellement en vigueur accorde aux veuves de
fonctionnaire remariées mais séparées de corps la possibilité de
recouvrer l'intégralité de leur allocation ou pension. La formule
« dissolution du mariage » proposée par le Gouvernement et accep­
tée par l'Assemblée Nationale ne peut juridiquement viser la sépa­
ration de corps . C'est pour réparer cette omission sûrement invo­
lontaire que votre Commission vous demande d'adopter l'amen­
dement ci-dessus.

Article 9.

Texte voté par I Assemblée Nationale.

Un règlement d'administration publique
déterminera les conditions dans lesquelles
une allocation annuelle pourra être attri­
buée, d'une part, aux ayants cause des
fonctionnaires et militaires déchus de
leurs droits à pension avant la date de
promulgation de la présente loi et, d'au­
tre part, aux veuves non remariées et aux
orphelins de père et de mère mineurs ou
infirmes au décès de leur auteur qui
n'ayant pas acquis de droit à pension lors
du décès de ce dernier survenu antérieu­
rement à la date de promulgation de la

Propositions de votre Commission spéciale.

Un règlement d'administration publique
déterminera les conditions dans lesquelles
une allocation annuelle pourra être attri­
buée :

1° Aux ayants cause des fonctionnaires
et militaires qui ont été déchus de leurs
droits à pension avant la date d'effet de
la présente loi ;

2° Jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans,
aux veuves dont la jouissance du droit à
pension a été différée jusqu'à cet âge en
application de l'article L. 55 (avant-der­
nier alinéa) du Code des Pensions civiles
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

présente loi remplissaient les conditions
exigées au dernier alinéa de l'article L. 38,
au quatrième alinéa de l'article L. 39 ou
au premier alinéa de l'article L. 40 du
Code annexé à la présente loi .

Propositions de votre Commission spéciale.

et militaires de retraite (partie législative)
en vigueur avant la date d'effet de la pré­
sente loi ;

3° a) Aux veuves non remariées ;
b ) Aux orphelins mineurs de père et de

mère ;
c) Aux orphelins infirmes au décès de

leur auteur ;
d) Aux orphelins devenus infirmes

après le décès de leur auteur mais avant
leur majorité,

qui, n'ayant pas acquis de droit à pension
lors du décès du fonctionnaire ou du mili­
taire, remplissent les conditions exigées,
soit par le dernier alinéa de l'article L. 38,
soit par le premier alinéa de l'article L. 40
du Code annexé à la présente loi.

Cet amendement a un double but :

1° Attribution d'une allocation à certaines veuves . L'avant-
dernier alinéa de l'article L. 55 accorde aux veuves de titulaires
de pension d'ancienneté une pension de réversion si leur mariage
a duré au moins six années, mais l'entrée en jouissance en était
différée jusqu'à ce que la veuve ait atteint cinquante-cinq ans.

Or, le nouveau Code non seulement réduit de six à quatre
années la condition de durée du mariage , mais encore en accorde
la jouissance immédiate à la veuve sans condition d'âge.

Votre Commission a estimé éminemment souhaitable que soit
au moins accordée aux veuves , dont le mari est décédé antérieure­
ment à la présente loi , une allocation jusqu'au moment où — à
l'âge de cinquante-cinq ans — elles pourront percevoir leur pension
de réversion ;

2° Remise en ordre du texte .

L'Assemblée Nationale a voté deux amendements tendant à
accorder une allocation :

— d'une part, sur la proposition de sa Commission, aux orphe­
lins mineurs ou infirmes au décès de leur auteur ;

— d'autre part , aux orphelins devenus infirmes après le décès
de leur auteur, mais avant leur majorité (référence au 4° alinéa de
l'article L. 39).

Ces deux amendements , dans la forme où ils ont été votés, se
combinent assez mal entre eux et avec le texte initial .
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Le premier qui est une adjonction au texte gouvernemental,
apparaît au contraire comme imposant une condition supplémen­
taire aux orphelins de père et de mère . Il aurait; à notre sens, fallu
rédiger cette partie de l'article ainsi qu'il suit : « aux orphelins de
père et de mère ainsi qu'aux orphelins mineurs ou infirmes au
décès de leur auteur ».

Quant au. deuxième^ il semble restreindre les droits des inté­
ressés puisque , se combinant avec le premier amendement, il
conduirait à refuser le droit. à allocation, d'une part, aux orphelins
devenus infirmes après le décès de leur auteur et, d'autre part, aux
orphelins majeurs infirmes au décès de leur auteur.

Votre Commission a préféré énumérer dans un paragraphe —
le 3° — les différentes catégories ouvrant droit au bénéfice de
l'allocation .

Article additionnel 12 (nouveau).

Votre Commission spéciale vous propose d'insérer un arti­
cle additionnel dû à l'initiative de nos collègues MM. Ganeval
et Monteil et dont le teneur suit :

Le paragraphe I de l'article 71 de la loi n° 59-1454 du 16 décembre 1959
est remplacé par les dispositions suivantes :

« I. — A compter du L" janvier 1965, les pensions, rentes ou allocations
viagères imputées sur le budget de l'État ou d'établissements publics, dont sont
titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française
ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle de
la France, seront remplacées pendant la durée normale de leur jouissance person­
nelle par des indemnités annuelles en francs, qui continueront à être calculées
comme, les pensions, rentes et allocations auxquelles elles seront substituées et
selon les barèmes, taux et tarifs - applicables aux Français en France métropolitaine . »

Votre Commission a très longuement évoqué la situation
actuellement faite à ceux des titulaires de pensions de rentes ou
d'allocations viagères imputées sur le budget de l'État qui se
trouvent être devenus nationaux des pays ou ministères de
l'ancienne Union française et de l'ancienne Communauté, ou qui
sont ressortissants de pays anciennement placés sous le protectorat
ou la tutelle de la France . L'article 71 de la loi de finances
pour 1960 a en effet prévu que ces pensions seraient rem­
placées par des indemnités annuelles dont le montant serait
définitivement bloqué, à la date de transformation du titre .

La Commission a été profondément frappée par le carac­
tère injuste, choquant de cette mesure, dont les effets ne
pourront que s'accroître au fil des années en fonction de la
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dépréciation lente parfois , rapide souvent de la monnaie fran­
çaise comme des autres monnaies du monde.

Nous nous trouvons en présence d'hommes qui, comme
militaires ou comme fonctionnaires civils , ont servi la France
avec dévouement, avec héroïsme souvent aussi.

Ils sont devenus « étrangers » sans l'avoir demandé per­
sonnellement, mais parce que les hommes d'État de leurs pays
ont accepté une indépendance qui leur était offerte par .la
France elle-même. Il est peut-être expédient pour qui veut
faire des économies à tout prix de contester aux ressortissants
des ^nouveaux Etats jusqu'à .l'existence même du droit il pen­
sion par application de l'article L. 81 du code (art . L. 57
-du projet).

Comme il leur paraît alors généreux de leur conserver
« ad vitam aeternam » leurs pensions aux taux de 1960 ou 1981 !

Nous pensons, à la Commission, qu'il n'est possible de
s'abriter :

— ni derrière les bien compréhensibles , même si elles
sont regrettables, erreurs administratives d'un jeune État ;

— ni derrière les difficultés techniques d'appréciation de
la valeur comparée des monnaies ;

— ni derrière une prétendue impossibilité de s'assurer
que les sommes parviennent bien aux intéressés : notre diplo­
matie doit avoir pour cela les moyens nécessaires.

Les fonctionnaires et militaires de l'ancienne Communauté
se sont acquis des droits, ont versé des cotisations : ils ont
droit aux mêmes prestations que s'ils étaient restés Français .

C'est pour la France une question d'honneur et de respect
pour elle-même.
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TABLEAU COMPARATIF

du projet de loi (n° 1044), du texte voté par l'Assemblée Nationale
et du texte proposé par votre Commission.

Texte du projet de loi .

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Les dispositions annexées à la pré­
sente loi constituent le Code des pen­
sions civiles et militaires de retraite
(partie législative).

Art. 2.

Les dispositions du Code annexé
à la présente loi , à l'exception de
celles du titre III du Livre II, ne
sont applicables qu'aux fonction­
naires et militaires et à leurs ayants
cause dont les droits résultant de la
radiation des cadres ou du décès
s'ouvriront à partir de la date de
la promulgation de la présente loi .

Art. 3.

Sous réserve des dispositions tran­
sitoires prévues ci-après, sont abro­
gées les dispositions du Code des
pensions civiles et militaires de
retraite (partie législative) en vigueur
avant la date de promulgation de la
présente loi, à l'exception de celles
des articles L. 8, deux derniers ali­
néas, L. 9 (sauf le deuxième alinéa
du 1° , le 2° et le dernier alinéa),
L.18 (sauf le deuxième alinéa du 2"),
L. 19, L. 20, L. 21 , L. 22, L. 23 , der­
nier alinéa , L. 56, quatrième et cin­
quième alinéas , L. 69, L. 70, L. 73 ,

Texte voté

par l'Assemblée Nationale.

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Conforme.

Art . 2 .

Conforme .

Art . 3 .

Sous réserve...

... à l'exception de celles des arti­
cles L. 8, deux derniers alinéas , L. 9
(sauf le 2° et le dernier alinéa),
L. 18...

(le reste sans changement).

Texte proposé
par votre Commission spéciale.

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Conforme.

« Elles prendront effet au 1" dé­
cembre 1964. »

Art . 2 .

Les dispositions...

... de la date d'effet de la présente loi .

Art . 3 .

Sous réserve...

... avant la date d'effet de la présente
loi , à l'exception de celles des arti­
cles L. 8, deux derniers alinéas, L. 9 ,
1" alinéa et 2° , L. 18, 1" alinéa,
1° , 1 " alinéa du 2° et 3° , L. 19...
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Texte du projet de loi .

première phrase, L. 75, L. 95, L. 96 ,
L. 97, L. 101, L. 104, deuxième alinéa,
L. 105, L. 106, L. 107, L. 108 , L. 109 ,
L. 110, L. 111-1 , L. 112, L. 112 bis,
L. 113 , L. 114, L. 117, L. 117 bis,
L. 118, L. 118 bis, L. 119, L. 120,
L. 121 , L. 122, L. 122 bis, L. 123,
L. 126, L. 127, premier et deuxième
alinéas, L. 131, L. 134, L. 137, L. 138,
L. 145, L. 146, L. 149, L. 150, L. 151 ,
L. 152, L. 153, L. 155 , L. 157, L. 158,
L. 159, L. 160, L. 161 .

Art. 4.

I. — Par dérogation aux disposi­
tions de l'article 2 les pensions concé­
dées aux fonctionnaires et militaires
et à leurs ayants cause dont les
droits résultant de la radiation des
cadres ou du décès se sont ouverts
avant la date de promulgation de la
présente loi feront l'objet, dans la
mesure où leurs titulaires y ont inté­
rêt , avec effet du 1r décembre 1964,
d'une nouvelle liquidation qui appli­
quera aux années de services et
bonifications rémunérées par lesdites
pensions l'article L. 12 du Code
annexé à la présente loi .
L'accroissement du pourcentage

des émoluments de base qui résul­
tera de cette nouvelle liquidation
sera accordé aux intéressés à concur­
rence :

— d'un quart à compter du 1" dé­
cembre 1964 ;
— de la moitié à compter du

1" décembre 1965 ;
— des trois quarts à compter du

1" décembre 1966 ;
— de la totalité à compter du

1" décembre 1967.

II . — Les allocations complémen­
taires instituées par les articles 42
de la loi du 30 mars 1929 et 76 de la
loi du 30 décembre 1928 seront
revisées en appliquant à la liquida­
tion des pensions sur lesquelles elles
sont basées les règles prévues au I
ci-dessus .

Texte voté
par l'Assemblée Nationale.

Est également abrogé l'article 31
de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953.

Art. 4.

I. — Conforme .

II. — Conforme.

Texte proposé
par votre Commission spéciale.

... L. 118 bis, L. 120 ...

... L. 160, L. 161 .
Conforme.

Art. 4.

I. — Par dérogation...

... ouverts avant la date d'effet de la
présente loi ...

... à la présente !loi.
Conforme .

« H. — Les allocations complémen­
taires instituées par les articles 42
de la loi du 30 mars 1929 et 76 de
la loi du 30 décembre 1928 sont
transformées en pension soit au jour
d'effet de la présente loi si leurs
bénéficiaires ont atteint l'âge de
60 ans soit au moment où ils attei­
gnent cet âge. »
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Texte du projet -de loi .

Art . 5 .

Pour les pensions des fonction­
naires et militaires et de leurs ayants
cause dont les droits résultant de la
radiation des cadres ou du décès
s'ouvriront entre le 1" décembre
1964 et le 30 novembre 1967, les dis­
positions du titre III du Livre I" du
Code annexé à la présente loi seront
appliquées aux dates et dans les
conditions prévues au deuxième ali­
néa du I de l'article 4 ci-dessus .

TITRE II

Dispositions transitoires.

Art. 6 .

A titre transitoire , pourront pré­
tendre à pension les fonctionnaires
civils et les militaires en activité ou
placés dans une position statutaire
régulière à la date de la promulga­
tion de la présente loi qui, se trou­
vant dans une position valable pour
la retraite, atteindront la limite d'âge
de leur emploi ou l'âge de 60 ans
sans avoir accompli quinze ans de
services effectifs.

Texte voté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 5 .

Conforme .

TITRE II

Dispositions transitoires.

Art. 6.

Conforme.

Art. 6 bis (nouveau).

A titre transitoire, et jusqu'à la
date d'expiration de la troisième
année à compter de la date de la
promulgation de la présente loi, l'âge
exigé pour l'entrée en jouissance
d'une pension civile est réduit pour
les femmes fonctionnaires d'un an

Texte proposé
par votre Commission spéciale.

Art. , 5 .

Conforme .

Article additionnel 5 bis.

A. — « L'article 6 de la loi n° 62-873
du 81 • juillet 1962 est complété par
un -paragraphe 211 ainsi conçu :

« 01. — Les dispositions du pré­
sent article sont applicables aux mili­
taires et marins qui ont été atteints
d'une infirmité antérieurement à la
promulgation de la présente loi . »
B. — « Les dispositions ci-dessus

ont un caractère interprétatif ».

TITRE : II

.Dispositions (transitoires.

Art . 6.

A titre transitoire ...

... régulière à la date d'effet de la
présente loi ...

... -services -effectifs .

Art . -6 bis -(nouveau) .

« A titre (transitoire et . jusqu'au
1 " décembre 1967 l'âge exigé -.pour
l'entrée-en - jouissance d'une- pension
civile est réduit :
1 " . Pour - îles fonctionnaires ayant

servi hors d'Europe d'un an pour cha­
que période soit de trois années de
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Texte du projet de loi .

Art . 7.

A titre transitoire , les officiers
comptant moins de vingt-cinq ans dé
services effectifs , qui seront radiés
des cadres avant le 1" janvier 1967;
entreront en jouissance de leur pen­
sion au jour où ils auraient atteint
vingt-cinq ans de services ou la limite
d'âge en vigueur à la date de leur
radiation des cadres.

Art. 8 .

Les veuves dont la pension déjà
concédée est payée sans augmenta­
tion de taux en raison d'un remar
riage ou d'un état de concubinage
notoire recouvreront l'intégralité de
leur pension à compter de la date
de dissolution du nouveau mariage
ou de la cessation du concubinage
ou , si ces circonstances sont déjà
intervenues , à compter de la date
de promulgation de la présente lois

Art. 9 .

Un règlement d'administration
publique déterminera les conditions
dans lesquelles une allocation
annuelle pourra être attribuée , d'une

Texte, voté
par l'Assemblée Nationale.

pour chacun des enfants qu'elles
ont eus.

Art . 7 .

Conforme.

Art . 8 .

Les veuves dont l'allocation a été
supprimée ou dont la pension déjà
concédée est payée sans augmenta­
tion de taux en raison d'un remariage
ou d'un état de concubinage notaire
recouvreront l'intégralité de leur allo­
cation ou de leur pension ... (le reste
sans changement).

Art . 9 .

Un règlement d'administration
publique déterminera les conditions
dans lesquelles une allocation
annuelle pourra être attribuée , d'une

Texte proposé
par votre Commission spéciale.

services sédentaires ou de la caté­
gorie A, soit de deux années de ser­
vices actifs ou de la catégorie B ;

2° Pour les fonctionnaires ayant
exécuté un service aérien ou sous-
marin commandé, d'un an pour cha­
que période: de deux années de ser­
vices aériens ou sous-marins ;

3° Pour les femmes fonctionnaires
d'un an pour chacun de leurs enfants
légitimes, naturels reconnus ou adop­
tifs ;
4° Pour les fonctionnaires anciens

combattants d'une année pour chaque
période de deux ans auxquelles sont
attachés les bénéfices de campagne
double au cours d'une guerre ou
d'une expédition déclarée campagne
de guerre . »

Art. 7 .

Conforme .

Art . 8 .

Les veuves ...

... ou de leur pension à compter de
la date soit de la dissolution du nou­
veau mariage , par décès ou divorce,
soit de la séparation de corps ou de
la cessation du concubinage ou , si
ces circonstances sont déjà interve­
nues, à compter de la date d'effet de
la présente loi.

Art . 9 .

Un règlement d'administration pu­
blique déterminera les conditions
dans lesquelles une allocation
annuelle pourra être attribuée :
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Texte du projet de loi .

part , aux ayants cause des fonction­
naires et militaires déchus de leurs
droits à pension avant la date de
promulgation de la présente loi et ,
d'autre part , aux veuves non rema­
riées et aux orphelins de père et
de mère qui . n'ayant pas acquis de
droits à pension lors du décès de
leur auteur survenu antérieurement
à la date de promulgation de la
présente loi, remplissaient les condi­
tions exigées au dernier alinéa de
l'article L. 38 ou au premier alinéa
de l'article L. 40 du Code annexé
à la présente loi.

Art . 10.

Pendant une période de trois
années à compter de la promulgation
de la présente loi , la juridiction
administrative pourra relever de la
forclusion qu'ils auraient encourue
les auteurs de requêtes en matière
de pension présentées avant l'expira­
tion du délai de recours contentieux
qui était prévu par l'article L. 78
ci-dessus abrogé.

Texte voté
par l'Assemblée Nationale.

part , aux ayants cause des fonction­
naires et militaires déchus de leurs
droits à pension avant la date de
promulgation de la présente loi et,
d'autre part , aux veuves non rema­
riées et aux orphelins de père et
de mère mineurs ou infirmes au décès
de leur auteur qui , n'ayant pas acquis
de droit à pension lors du décès de
ce dernier survenu antérieurement à
la date de promulgation de la pré­
sente loi, remplissaient les conditions
exigées au dernier alinéa de l'ar­
ticle L. 38 , au quatrième alinéa de
l'article L. 39 ou au premier alinéa
de l'article L. 40 du Code annexé
à la présente loi .

Art. 10.

Conforme.

Art. 11 (nouveau).

Les services accomplis par les fonc­
tionnaires civils au-delà de la limite
d'âge, en application de l'article 2
du décret n" 48-1907 du 18 décembre
1948 et du décret n* 62-217 du 26 fé­
vrier 1962, sont pris en compte à
titre de services effectifs dans la
constitution du droit et la liquidation
de la pension .

Texte proposé
par votre Commission spéciale.

1 " Aux ayants cause des fonction­
naires et militaires qui ont été déchus
de leurs droits à pension avant la
date d'effet de la présente loi ;

2 " Jusqu'à l'âge de 55 ans, aux
veuves dont la jouissance du droit à
pension a été différé jusqu'à cet âge
en application de l'article L. 55
(avant-dernier alinéa) du Code des
pensions civiles et militaires de re­
traite (partie législative) en vigueur
avant la date d'effet de la présente
loi ;

3° a) Aux veuves non remariées ;
b ) Aux orphelins mineurs de père

et de mère ;
c ) Aux orphelins infirmes au décès

de leur auteur ;
d ) Aux orphelins devenus infirmes

après le décès de leur auteur mais
avant leur majorité,
qui , n'ayant pas acquis de droit à
pension lors du décès du fonction­
naire ou du militaire remplissent les
conditions exigées, soit par le dernier
alinéa de l'article L. 38, soit par le
premier alinéa de l'article L. 40 da
Code annexé à la présente loi .

Art . 10.

Pendant...

... à compter de la date d'effet de La
présente loi ...

... L. a
ci-dessus abrogé.

Art. 11 (nouveau).

Conforme .
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Texte du projet de loi .
Texte voté

par l'Assemblée Nationale.
Texte proposé

par votre Commission spéciale.

Article additionnel 12.

i Le paragraphe 1 de l'article 71
de la loi n " 59-1454 du W décembre
1959 est remplacé par les dispositions
suivantes :

« I , — A compter du 1 janvier
1965, les pensions, rentes m alloca­
tions viagères imputées sur le budget
de l'État ou d'établissements publies,
dont sont titulaires les nationaux des
pays ou territoires ayant appartenu
â l'Union française ou à la Commu­
nauté ou ayant été placés sous le
protectorat ou sous la tutelle de la
France, seront remplacées pendant
la durée normale de leur jouis­
sance personnelle par des indemnités
annuelles en francs, qui continueront
à être calculées comme les pension,,
rentes et allocations auxquelles elfes
seront substituées et selon les Barè­
mes, taux et tarifs applicables an
Français en France métropolitaine. »
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TABLEAU

des dispositions actuellement en vigueur, du projet
et du texte proposé par

Code des pensions civiles

Dispositions actuellement .en vigueur.

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Généralités.

Art . L. 1".

Ont droit au bénéfice des dispositions du pré­
sent Code :

1° Les fonctionnaires civils , titularisés dans
les cadres permanents d'une administration cen­
trale de l'État, des services extérieurs en dépen­
dant, ainsi que des établissements publics de
l'État ne présentant pas un caractère industriel
ou commercial , y compris les magistrats de
l'ordre judiciaire ;
2° Les militaires et marins de tous grades

des armées de terre, de mer et de l'air possédant
le statut de militaires de carrière ou servant
au-delà de la durée légale en vertu d'un contrat ;
3° Leurs veuves et leurs orphelins.

Texte du projet de loi .

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Généralités.

Art . L-

1re.

1° Les fonctionnaires civils auxquels s'applique
l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut
général des fonctionnaires ;
2 " Les magistrats de l'ordre judiciaire ;

3° Les militaires de tous grades possédant le
statut de militaires de carrière ou servant au-delà
de la durée légale en vertu d'un contrat ;

4° Leurs veuves et leurs orphelins .
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COMPARATIF

de loi, du texte voté l'Assemblée Nationale
votre Commission spéciale.

et militaires de retraite .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Généralités.

Art . L. A.

Là pension est une allocation pécuniaire per­
sonnelle et viagère accordée aux fonctionnaires
civils et militaires et, après leur décès, à leurs
ayants cause désignés par la loi, en rémunéra­
tion des services qu'ils ont accomplis jusqu'à
la cessation régulière de leurs fonctions.
Le montant de la pension qui tient compte du

niveau, de la durée et de la nature des services
accomplis- garantit en fin de carrière à son béné­
ficiaire des. conditions-matérielles- d'existence en
rapport avec la dignité de sa fonction.

Art . L. 1 ".

Conforme.

1° Conforme.

2° Conforme.

3° Conforme .

4° Leurs conjoints ou leurs orphelins .

Propositions (te votre Commission spéciale.

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Généralités.

Art. L. A.

Conforme .

Art. L. 1".

Conforme .

1° Conforme.

2° Conforme.

3° Conforme.

4 Leurs conjoints survivants et leurs orphe­
lins .



— 48 —

Dispositions actuellement en vigueur.

Art. L. 2 .

Les fonctionnaires civils ne peuvent prétendre
à pension au titre du présent Code qu'après avoir
été préalablement soit admis sur leur demande
à faire valoir leurs droits à la retraite, soit mis
à la retraite d'office .
Les fonctionnaires civils ne peuvent être mis

à la retraite d'office pour ancienneté de services
avant la date à laquelle ils atteignent la limite
d'âge qui leur est applicable , sauf s'il est reconnu
par le Ministre que l'intérêt du service exige leur
cessation de fonctions .
La mise à la retraite d'office, en ce cas , ne

peut être prononcée que dans les conditions
ci-après :
1° Si l'incapacité de servir est le résultat de

l'invalidité du fonctionnaire , après avis de la
commission de réforme prévue à l'article L. 45
du présent Code ;
2° Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffisance

professionnelle, conformément aux dispositions
de l'article 135 de la loi du 19 octobre 1946
relative au statut général des fonctionnaires .

Art. L. 3 .

Les militaires sont admis à la retraite en
conformité des textes qui les régissent.

TITRE II

Constitution du droit à la pension d'ancienneté
ou proportionnelle ou à la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art . L. 4.

Le droit à la pension d'ancienneté est acquis
lorsque se trouve remplie à la radiation des
cadres la double condition de 60 ans d'âge et
de trente années accomplies de services effec­
tifs

Il suffit de 55 ans d'âge et de vingt-cinq années
de services pour les fonctionnaires qui ont effec­
tivement accompli quinze années au moins dans
un emploi de la partie active ou de catégorie B.

Texte du projet de loi .

Art. L. 2.

Les fonctionnaires civils et militaires ne peu­
vent prétendre à pension au titre du présent
Code qu'après avoir été radiés des cadres soit
sur leur demande, soit d'office .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

TITRE II

Constitution du droit à la pension
ou à la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art. L. 3 .

Le droit à pension est acquis :

1° Aux fonctionnaires après quinze années
accomplies de services civils et militaires effec­
tifs ;

2° Sans condition de durée de services aux

fonctionnaires radiés des cadres pour invalidité
résultant ou non de l'exercice des fonctions .
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Sénat - 20. — 4.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art . L. 2 .

Les fonctionnaires...

... soit d'office , en application des règles posées
par le statut général de la fonction publique pour
le personnel civil .

(Abrogation confirmée.)

TITRE II

Constitution du droit à la pension
ou à la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art. L. 3 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 2 .

Les fonctionnaires ...

... soit d'office, en application des règles posées :
« a) Pour le personnel civil, par le statut géné­

ral de la fonction publique ou les statuts parti­
culiers ;

« b ) Pour le personnel militaire, par les textes
qui le régissent. »

(Abrogation confirmée.)

TITRE II

Constitution du droit à la pension
ou à la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe premier . — Généralités.

Art. L. 3 .

Conforme.
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Dispositions actuellement en vigueur.

(Lois n° 61-803 du 28 juillet 1961 ). « Toutefois ,
peuvent prétendre à une pension d'ancienneté
les fonctionnaires classés dans la catégorie B
atteints par la limite d'âge et totalisant trente
années de services effectifs, quelle que soit leur
nature. »

Sont rangés dans cette dernière catégorie les
emplois présentant un risque particulier ou des
fatigues exceptionnelles. La nomenclature en est
établie par des règlements d'administration
publique.

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci-
dessus l'agent qui est reconnu par le Ministre ,
après avis de la commission de réforme prévue
à l'article L. 45 du présent Code, hors d'état
de continuer ses fonctions.

Art. L. 5.

En vue d'une mise à la retraite anticipée , ces
âges et durées de services sont réduits d'un
temps égal à la moitié des périodes ouvrant
droit :

1 * Pour les fonctionnaires anciens combattants,
au bénéfice de campagne double au cours d'une
guerre ou d'une expédition déclarée campagne
de guerre ;

2° Pour les fonctionnaires dégagés de toute
obligation militaire et ceux qui, par ordre, sont
restés à leur poste pendant l'occupation ennemie ,
ainsi que pour tous les fonctionnaires qui ont été
tenus de résider en permanence ou d'exercer
continuellement leurs fonctions -dans les- localités
ayant bénéficié de l'indemnité de bombardement,
à la bonification d'une annuité supplémentaire
pour chaque année ainsi accomplie.

La pension qui est alors attribuée est calculée
proportionnellement à la durée des services.

Art. L. 6.

Le droit à la pension proportionnelle est acquis :

1° Sans condition d'âge ni de durée de ser­
vices, aux fonctionnaires mis à la retraite pour
invalidité résultant ou non de l'exercice des
fonctions ;
2° Sans conditions de durée de services, aux

fonctionnaires qui, se trouvant dans une position
valable pour la retraite, atteignent la limite d'âge
de leur emploi ou l'âge de 60 ans sans pouvoir
prétendre à une pension d'ancienneté ;

Texte du projet de loi.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)
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Dispositions actuellement en vigueur.

3° Si elles ont effectivement accompli au moins
quinze années de services, aux femmes fonction­
naires mariées ou mères de famille ;
4° (Loi n° 55-366 du 3 avril 1955, art. 11 ). Aux

fonctionnaires qui ont effectivement accompli
quinze ans de service.

Paragraphe 2. — Éléments constitutifs.

A. — Age.

Art. L. 7.

L'âge exigé pour le droit à la pension d'an­
cienneté est réduit :

1° D'un an pour chaque période, soit de trois
années de services sédentaires ou de la catégo­
rie A, soit de deux années de services actifs ou
de la catégorie B accomplis hors d'Europe ;
2° D'un an pour chaque période de deux années

de services aériens exécutés par le personnel
civil et donnant droit à des bonifications telles
qu'elles sont déterminées par les dispositions de
l'article L. 20 du présent Code ;
3° Pour les femmes fonctionnaires, d'un an

pour chacun des enfants qu'elles ont eus.
Ces bonifications d'âge, comme la réduction

d'âge et de services visés à l'article L. 5 et les
bonifications des services prévues aux articles
L. 9 et L. 20 ci-après, ne peuvent être imposées
d'office qu'aux ayants droit reconnus par le
ministre, après avis de la commission de réforme
prévue à l'article L. 45 du présent Code, hors
d'état de continuer leurs fonctions.

B. — Services et bonifications.

Art. L. 8.

Les services pris en compte dans la constitu­
tion du droit à une pension d'ancienneté ou
proportionnelle sont :
1° Les services accomplis en qualité de fonc­

tionnaire titulaire à partir de l'âge de 18 ans ;
3° (Abrogé par la loi n° 62-873 du 31 juillet

1962) ;
4° Les services militaires accomplis dans les

armées de terre, de mer et de l'air, à l'exclusion
de ceux effectués avant l'âge de 16 ans ;
7° (Loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; Décr. cod.

n° 53-556 du 8 juin 1953). Les services accomplis
dans les établissements industriels de l'État en
qualité d'affilié au régime de retraite de la loi
du 21 mars 1928 modifiée par la loi n° 49-1097
du 2 août 1949, sans que cette prise en compte

Texte du projet de loi.

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 4.

Les services pris en compte dans la constitu­
tion du droit à pension sont :

1° Les services accomplis à partir de l'âge
de 18 ans en qualité de fonctionnaire titulaire ;

2 Les services militaires, à l'exclusion de ceux
effectués en temps de paix avant l'âge de 16 ans ;

3° Les services accomplis dans les établissements
industriels de l'État en qualité d'affilié au régime
de retraites de la loi du 21 mars 1928 modifiée
par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 :
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 4.

Conforme .

Conforme .

Conforme .

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 4.

Conforme.

1° Conforme.

2° Conforme.

3° Conforme .
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donne lieu à des transferts de fonds entre le
Trésor et le fonds spécial prévu à l'article 3
de cette dernière loi ;
5° Les services accomplis dans les cadres

permanents des administrations des départe­
ments, des communes et des établissements
publics départementaux et communaux ;
6° Les services rendus dans les cadres locaux

permanents des administrations de l'Algérie , des
territoires et pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie ;

2° Les services de stage ou de surnumérariat
rendus à partir de l'âge de 18 ans, les intéressés
étant astreints à verser rétroactivement, lors de
l'admission définitive dans les cadres, la retenue
légale calculée sur leur traitement initial de
fonctionnaire titulaire :

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962). « Peuvent
également être pris en compte pour la constitution
du droit à pension les services accomplis en qua­
lité d'auxiliaire, de temporaire ou de contractuel,
à partir de l'âge de 18 ans, dans les administra­
tions centrales de l'État, les services extérieurs
en dépendant ou les établissements publics de
l'État ne présentant pas un caractère industriel
ou commercial , si la validation des services de
cette nature a été autorisée pour cette adminis­
tration par un arrêté contresigné par le Ministre
des Finances .

« La validation demandée dans le délai d'un
an suivant la nomination à un emploi comportant
affiliation au présent régime ou, pour les services
dont la validation ne sera autorisée que posté­
rieurement à cette date , dans le délai d'un an
suivant la publication de l'arrêté prévu à l'alinéa
précédent, est subordonnée au versement rétro­
actif de la retenue légale calculée sur les émolu­
ments attachés au premier emploi de fonction­
naire titulaire ou militaire .

« La validation demandée après expiration du
délai d'un an visé à l'alinéa qui précède est
subordonnée au versement rétroactif de la retenue
légale calculée sur les émoluments de l'emploi
occupé à la date de la demande. »

Texte du projet de loi.

4° Les services accomplis dans les cadres
permanents des administrations des départe­
ments, des communes, des établissements publics
départementaux et communaux ;
5° Les services rendus dans les cadres locaux

permanents des administrations des territoires
d'outre-mer :

6° Les services rendus jusqu'à la date de l'indé­
pendance dans les cadres des administrations de
l'Algérie et des anciens pays et territoires d'outre­
mer, anciens protectorats et territoires sous
tutelle. Un règlement d'administration publique
déterminera les modalités de prise en compte de
ces services ;
7° Les services de stage ou de surnumérariat

accomplis à partir de l'âge de 18 ans.

Peuvent également être pris en compte pour
la constitution du droit à pension les services
d'auxiliaire , de temporaire, d'aide ou de contrac­
tuel accomplis à partir de l'âge de 18 ans dans
les administrations centrales de l'État, les ser­
vices extérieurs en dépendant et les établisse­
ments publics de l'État ne présentant pas un
caractère industriel ou commercial, si la valida­
tion des services de cette nature a été autorisée
pour cette administration par un arrêté conjoint
du Ministre intéressé et du Ministre des Finances
et si elle est demandée avant la radiation des
cadres.

(Maintien en vigueur proposé à l'article 3 du
projet de loi .)

(Maintien en vigueur proposé à l'article 3 du
projet de loi .)



— 55 —
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4° Conforme.

5° Conforme.

6° Les services ...
... de l' indépendance ou du transfert de souverai­
neté ou jusqu'à la date de leur intégration/ dans
les cadres métropolitains, dans les cadres de
l'administration de l'Algérie et (le reste sans
changement) .

7° Conforme.

Peuvent également...

... ou de contractuel , y compris les périodes de
congé régulier pour longue maladie, accomplis ...
(le reste sans changement).

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale .

4° Conforme.

5° Les services rendus...
... des territoires

d'outre-mer et des anciennes colonies érigées en
départements d'outre-mer en application de la
loi du 19 mars 1946 .

6" Conforme.

7° Conforme.

Conforme.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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CHAPITRE II

Militaires.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art . L. 10 .

(Loi n° 63-1333 du 30 décembre 1963). Le
droit à pension d'ancienneté est acquis aux mili­
taires et marins de tous grades des armées de
terre, de mer et de l'air après vingt-cinq années
de services civils et militaires effectifs.

Art . L. 11 .

Le droit à la pension proportionnelle est
acquis :

1° Aux officiers de tous grades et de tous
corps sur demande , après quinze années accom­
plies de services militaires effectifs et trente-
trois ans d'âge et sous réserve que cette demande
soit acceptée par le ministre intéressé.

(Loi n° 51-611 du 24 mai 1951 , art . 3 ; décr.
cod. 8 juin 1953). « Le nombre des pensions
proportionnelles à accorder est déterminé annuel­
lement par un arrêté pris sous la signature du
ministre des finances, du ministre du budget,

Texte du projet de loi.

CHAPITRE II

Militaires.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art . L. 5 .

Le droit à pension est acquis :
1° Aux officiers et aux militaires non officiers

qui ont accompli quinze ans de services civils
et militaires effectifs.
Toutefois, en ce qui concerne les officiers qui

n'ont pas accompli vingt-cinq ans de services
effectifs et qui n'ont pas été placés en position
de réforme ou radiés des cadres par suite d'in­
firmités, l'admission à la retraite n'est autorisée
que sur demande acceptée par le ministre inté­
ressé et dans la limite d'un contingent annuel
fixé par arrêté dudit ministre et du ministre des
finances ;
2° Sans condition de durée de services aux

officiers et aux militaires non officiers possédant
le statut de militaire de carrière placés en posi­
tion de réforme pour une autre cause que par
mesure disciplinaire ou radiés des cadres par
suite d'infirmités ;
3° Aux militaires non officiers ne possédant

pas le statut de militaires de carrière qui ont
accompli plus de cinq ans et moins de quinze
ans de services effectifs et qui ont été radiés
des cadres pour infirmités imputables au service ;
4° Sans condition de durée de services aux

militaires non officiers servant par contrat au-delà
de la durée légale qui ont accompli moins de
quinze ans de services effectifs et qui ont été
radiés des cadres pour infirmités attribuables
à un service en opérations de guerre ouvrant
droit au bénéfice de campagne double et contrac­
tées après l'expiration de la durée légale du
service militaire obligatoire .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE II

Militaires.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art . L. 5 .

Conforme.

1° Conforme.

Conforme .

2° Sans condition ...

... disciplinaire ou radiés des cadres ou réformés
définitivement par suite d'infirmités.
3° Conforme .

4° Conforme .

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale

CHAPITRE II

Militaires.

Paragraphe premier. — Généralités.

Art . L. 5 .

Conforme.

(Abrogation confirmée.)
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du ministre de la défense nationale et des secré­
taires d'État dont relèvent les officiers ou, en
ce qui concerne les inspecteurs de la France
d'outre-mer, du ministre des finances et du
ministre de la France d'outre-mer. »

2° Sans condition de durée de services, aux
officiers qui, se trouvant dans une position
valable pour la retraite, atteignent la limite
d'âge sans pouvoir prétendre à une pension
d'ancienneté ;
3° (Loi du 30 juin 1952, art. 36). « S'ils comptent

au moins quinze années de service à l'État, aux
officiers :

« a) Placés en position de réforme pour infir­
mités incurables dans les conditions fixées par
la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers et
pour infirmités non imputables au service ;

« b ) Placés en position de réforme par mesure
disciplinaire ;

« c ) Placés en position de retraite pour
infirmités graves, incurables et imputables au
service.

« Ces dispositions sont applicables aux officiers
rayés des cadres pour infirmités graves incu­
rables et imputables au service antérieurement
à la promulgation de la présente loi . »
4° Aux militaires et marins non officiers :

a) Sur demande, après quinze années accom­
plies de services militaires effectifs et trente-trois
ans d'âge ;
b ) D'office, en cas de radiation des cadres

par suite d'infirmités, après quinze années accom­
plies de services militaires effectifs .

Art. L. 12.

Le droit à la solde de réforme est acquis :
1° S'ils comptent moins de quinze années de

services à l'État, aux officiers placés en position
de réforme dans les conditions définies à l'ar­
ticle L. 11 (3° ) précédent ;
2° S'ils ont servi pendant cinq années au-delà

de la durée légale, aux militaires et marins non
officiers qui sont réformés sans avoir acquis des
droits soit à une pension proportionnelle, soit à
une pension d'invalidité ;
3° S'ils sont réformés définitivement par congé

n° 1 , aux militaires et marins non officiers visés
à l'article L. 1 du présent Code. Les droits spé­
ciaux auxquels les intéressés sont fondés à pré­
tendre dans cette hypothèse sont définis à
l'article L. 50.

Texte du projet de loi.

Art. L. 6.

Le droit à solde de réforme est acquis :
1° Aux officiers et sous-officiers possédant le

statut de militaires de carrière comptant moins
de quinze ans de services civils et militaires pla­
cés en position de réforme par mesure discipli­
naire (officiers ) ou pour mesure de discipline
(sous-officiers) :

2° S'ils sont réformés définitivement pour
infirmités , aux militaires non officiers servant
par contrat au-delà de la durée légale et qui ne
peuvent prétendre au bénéfice des dispositions
de l'article L. 5 (3° et 4° ).
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art. L. 6.

Conforme.

Propositions de. votre Commission spéciale.

Art. L. 6.

Conforme.
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Paragraphe 2. — Services et bonifications.

Art. L. 13.

Les services pris en compte dans la constitution
du droit à une pension militaire d'ancienneté
sont :

1° Les services tant civils que militaires énu­
mérés aux articles L. 8 et L. 9 précédents ;
2° Les services effectifs accomplis après l'âge

de 16 ans par les élèves admis dans les grandes
écoles militaires navales et aériennes avant tout
engagement militaire, lesdits services se décomp­
tant du jour de l'entrée à l'école ;
3° Les bénéfices d'études préliminaires actuel­

lement attribués aux militaires, marins et assi­
milés, ainsi que le temps passé à l'Ecole natio­
nale de la France d'outre-mer. Les bénéfices
d'études non énumérés dans le tableau annexé
au présent Code sont fixés par voie réglemen­
taire.

Art. L. 14.

Les services pris en compte dans la constitu­
tion du droit à une pension proportionnelle sont
uniquement les services militaires accomplis dans
les armées de terre, de mer et de l'air, à l'exclu­
sion de ceux effectués avant l'âge de 16 ans .
A titre exceptionnel, les bénéfices d'études

préliminaires acquis par les élèves de l'Ecole
polytechnique sont pris en compte dans la cons­
titution du droit à la pension proportionnelle
prévue en faveur des officiers placés en position
de réforme dans les conditions fixées par les
articles 11 et 12 (dernier alinéa) de la loi du
19 mai 1834 sur l'état des officiers.

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 15.

Le temps passé dans toute position ne compor­
tant pas l'accomplissement de services effectifs ne
peut entrer en compte dans la constitution du
droit à pension, sauf, d'une part, dans les cas
où le fonctionnaire ou le militaire se trouve placé
en position régulière d'absence pour cause de
maladie ou s'il s'agit de fonctionnaires en service
détaché dans les conditions prévues au titre VI,
chapitre II, de la loi du 19 octobre 1946 relative
au statut général des fonctionnaires et, d'autre
part, dans les cas exceptionnels prévus par une
loi ou déterminés par un règlement d'adminis­
tration publique.

Texte du projet de loi .

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

Art. L. 7.

Les services pris en compte dans la constitu­
tion du droit à pension sont :

1° Les services tant civils que militaires énu­
numérés à l'article L. 4 ;
2° Les services effectifs accomplis après l'âge

de 16 ans par les élèves admis dans les grandes
écoles militaires, avant tout engagement militaire,
lesdits services se décomptant du jour de l'en­
trée à l'école.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 8 .

Le temps passé dans toute position ne compor­
tant pas l'accomplissement de services effectifs
ne peut entrer en compte dans la constitution du
droit à pension sauf dans les cas exceptionnels
prévus par un règlement d'administration pu­
blique.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

Art. L. 7.

Conforme.

(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 8.

Le temps passé dans toutes positions statutaires
ne comportant pas l'accomplissement de services
effectifs ne peut entrer en compte dans la consti­
tution du droit à pension sauf d'une part, dans
le cas où le fonctionnaire ou le militaire se
trouve placé en position régulière d'absence
pour cause de maladie et, d'autre part, dans les
cas exceptionnels prévus par une loi ou par un
règlement d'administration publique .

Propositions de votre Commission spéciale.

Paragraphe II. — Éléments constitutifs .

Art. L. 7.

Conforme .

(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 8.

Conforme.
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En ce qui concerne les fonctionnaires civils, le
temps passé dans les positions énumérées par
ces derniers textes est compté comme service
effectif dans la limite maximum de cinq ans et
sous réserve que les bénéficiaires subissent pen­
dant ce temps, sur leur dernier traitement d'acti­
vité, les retenues prescrites par le présent code.

Art. L. 16.

Repris sans modification par l'art . L. 9 du
projet de loi.

TITRE III

Liquidation de la pension d'ancienneté
ou proportionnelle ou de la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Services et bonifications valables.

Art. L. 17.

Les services pris en compte dans la liquidation
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle
sont :

1° Pour les fonctionnaires civils , les services
et bonifications énumérés aux articles L. 8 et L. 9,
exception faite des services militaires visés à
l'article L. 8 (4° ) s'ils sont déjà rémunérés, soit
par une pension, soit par une solde de réforme
(décret du 11 juillet 1955) « sous réserve de
l'option prévue au premier alinéa de l'article
24 bis du décret du 29 octobre 1936 modifié et
seulement en ce qui concerne, d'une part, les
services militaires légaux et de mobilisation et,
d'autre part, les services militaires effectivement
concomitants à d'autres services » (1 ) ;
2° Pour les militaires et marins, les services

et bonifications énumérés aux articles L. 8 et L. 9,
L. 13 et L. 14 à l'exception, pour les pensions
proportionnelles seulement, des services et boni­
fications visées à l'article L. 13 (2° et 3°).
Toutefois, il n'est pas fait état en aucun cas

dans la liquidation, des services visés à l'arti­
cle L. 8 (5° ) accomplis auprès des collectivités

( 1 ) Ces dispositions du décret du 11 juillet 1955
ont été abrogées par l'article 51-11 de la loi de
finances pour 1963, n° 63-156 du 25 février 1963,
J. O. du 24.

Texte du projet de loi .

En ce qui concerne les fonctionnaires civils, et
hormis les positions prévues aux articles 36 et 38
de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au
statut général des fonctionnaires, le temps passé
dans toute position ne comportant pas l'accomplis­
sement de services effectifs et prévue par les
textes visés à l'alinéa précédent n'est compté
comme service effectif que dans la limite maxi­
mum de cinq ans et sous réserve que les béné­
ficiaires subissent pendant ce temps, sur leur
dernier traitement d'activité, les retenues pres­
crites par le présent code .

Art. L. 9.

Les services accomplis postérieurement à la
limite d'âge ne peuvent être pris en compte dans
une pension, sauf dans les cas exceptionnels
prévus par une loi.

TITRE III

Liquidation de la pension
ou de la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Services et bonifications valables.

Art. L. 10.

Les services pris en compte dans la liquidation
de la pension sont :
1° Pour les fonctionnaires civils , les services

énumérés à l'article L. 4, exception faite des
services militaires visés au 2° s'ils ont été rému­
nérés, soit par une pension, soit par une solde
de réforme, sous réserve de la renonciation prévue
à l'article L. 76 :

2° Pour les militaires, les services énumérés
aux articles L. 4 et L. 7 ainsi que les bénéfices
d'études préliminaires attribués aux militaires et
assimilés dans les conditions déterminées par
règlement d'administration publique.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Conforme .

Art. L. 9 .

Conforme.

TITRE III

Liquidation de la pension
ou- de la solde de réforme. -

CHAPITRE PREMIER

Services et bonifications valables.

Art. L. 10.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Conforme.

Art. L. 9.

Conforme.

TITRE III

Liquidation de la pension
ou de la solde de réforme.

CHAPITRE PREMIER

Services et bonifications valables.

Art. L. 10.

Conforme .
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dont les agents ne sont pas affiliés à la caisse
nationale des retraites des agents des collectivités
locales.

(Voir art . L. 9, 1° , ci-dessous .)

(Voir art . L. 9, 2° , ci-dessous .)

(Voir art. L. 18 et L. 19 ci-dessous .)

(Voir art . L. 20 ci-dessous .)

(Voir art . L. 95 ci-dessous.)

Voir art . L. 96 ci-dessous .)

Art. L. 9.

Les services effectifs peuvent également être
bonifiés comme suit :

1° (Loi n° 53-54 du 3 février 1953, art . 9).
A titre de bonification de dépaysement, les
services civils rendus hors d'Europe sont comptés
pour un tiers en sus de leur durée effective.
Cette bonification est élevée à la moitié

lorsque les services sont accomplis par un fonc­
tionnaire appelé à servir dans un territoire
appartenant à une des zones dont il n'est pas
originaire et qui seront énumérées par un décret
pris sur le rapport du ministre des finances et
des affaires économiques, du ministre du budget
et du ministre de la France d'outre-mer.

Texte du projet de loi.

Art. L. 11 .

Aux services effectifs s'ajoutent, dans les condi­
tions déterminées par règlement d'administration
publique, les bonifications ci-après :
a) Bonification de dépaysement pour les ser­

vices civils rendus hors d'Europe ;
b ) Bonification accordée aux femmes fonction­

naires pour chacun de leurs enfants légitimes,
naturels reconnus ou adoptifs :

c) Bénéfices de campagne notamment en temps
de guerre et pour services à la mer et outre-mer ;
d) Bonification pour l'exécution d'un service

aérien ou sous-marin commandé ;
e ) Bonification accordée aux fonctionnaires

demeurés dans les régions envahies ou les loca­
lités bombardées au cours de la guerre 1914-
1918 ;
f) Bonification accordée aux agents des pos­

tes et télécommunications ayant servi en temps
de guerre à bord de navires câbliers .

(Alinéa maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Alinéa maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet
de loi .)
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Sénat - 20. — 5.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art. L. 11 .

Conforme.

a) Conforme.

b) Bonification accordée aux femmes fonc­
tionnaires pour chacun de leurs enfants légiti­
mes, naturels reconnus, adoptifs, ou issus d'un
premier mariage du mari et élevés pendant leur
minorité :

c) Conforme.

d) Conforme .

e ) Conforme.

f) Conforme.

g) Bonification accordée aux déportés politi­
ques ;
h) Bonification accordée aux professeurs d'en-

seignement technique au titre du stage profes­
sionnel exigé pour avoir le droit de se présenter
au concours par lequel ils ont été recrutés.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur décidé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 11 .

Conforme .

a) Conforme .

b ) Bonification...

...pendant leur
minorité et pour chacun des enfants ayant fait
l'objet d'une délégation judiciaire des droits de
puissance paternelle en application des articles 17
(1 er et 3 alinéas) et 20 de la loi du 24 juillet
1889 sur la protection des enfants maltraités ou
moralement abandonnés.
c) Conforme .

d) Conforme .

e ) Conforme.

f) Conforme .

g) Conforme.

h) Conforme .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Les services civils sont comptés pour un quart
seulement en sus de leur durée effective, dans
les services sédentaires ou de la catégorie A
rendus dans les territoires civils de l'Afrique du
Nord .
2° Les femmes fonctionnaires obtiennent une

bonification de service d'une année pour chacun
des enfants qu'elles ont eus .
La prise en compte de ces bonifications et de

celle prévue à l'article L. 99 du présent code ne
peut avoir pour effet de réduire de plus d'un cin­
quième la durée des services normalement exigée
pour prétendre à une pension d'ancienneté.

Art. L. 18.

Sont également prises en compte les boni­
fications ci-après :

1° Une année supplémentaire pour chaque
année de services accomplis par les fonction­
naires visés à l'article L. 5 (2° ) ci-dessus ;
2° Les bénéfices de campagnes supputés dans

les conditions précisées à l'article suivant, qui
s'ajoutent éventuellement aux services militaires.
Toutefois, en ce qui concerne les fonction­

naires civils, il n'est fait état que des béné­
fices de campagne acquis au cours d'une guerre
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre,
et en faveur des seuls intéressés qui possèdent
la qualité d'anciens combattants, c'est-à-dire qui,
à un moment quelconque de leur mobilisation
ou d'une expédition déclarée campagne de
guerre, se sont trouvés dans une situation de
nature à leur ouvrir droit au bénéfice de
campagne double ;
3° Les bonifications spéciales prévues à l'arti­

cle L. 20 du présent Code, qui s'ajoutent aux
services aériens exécutés par les fonctionnaires
civils ou, en dehors d'opérations de guerre, par
les militaires.

Art. L. 19.

Les bénéfices de campagne attribués en sus
de la durée effective de leurs services à l'État
aux militaires de tous grades des armées de
terre, de mer et de l'air qui réunissent les
conditions voulues pour obtenir une pension
sont décomptés selon les règles ci-après :
A. — Double en sus de la durée effective

pour le service accompli en opérations de
guerre :

1° Soit dans les opérations des armées fran­
çaises et des armées alliées :

Texte- du -projet de loi .-

(Alinéa maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Paragraphes 1° et 2° maintenus en vigueur
conformément à l'article 3 du projet.)

(Deuxième alinéa du 2° abrogé.)

(Paragraphe 3° maintenu en vigueur confor­
mément à l'article 3 du projet.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

(Maintien en vigueur des paragraphes 1° et 2°
confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

(Maintien en vigueur du paragraphe 3°
confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée

(Maintien en vigueur des paragraphes 1° et 2°
confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

(Maintien en vigueur du paragraphe 3°
confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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2° Soit à bord des bâtiments de guerre de
l'État, des bâtiments de commerce au compte
de l'État ou des mêmes bâtiments des puissances
alliées.
Dans les cas envisagés ci-dessus, le bénéfice

de la double campagne ne prendra fin, pour
tout blessé de guerre, qu'à l'expiration d'une
année complète à partir du jour où il a reçu
sa blessure.

B. — Totalité en sus de la durée effective :

1° Pour le service accompli sur le pied de
guerre, pour tous les militaires et marins autres
que ceux placés dans les positions ci-dessus
définies en A ;
2° Pour le service accompli en voyage de

découverte ou d'exploration sur l'ordre du Gou­
vernement ;
3° Pour le temps passé en captivité, pour

les militaires et marins prisonniers de guerre ;
4° Pour le service accompli en Corse et dans

l'Afrique du Nord par la gendarmerie.

C. Totalité en sus ou moitié en sus de la
durée effective, selon le degré d'insalubrité ou
les conditions d'insécurité du territoire envisagé
déterminés par règlement d'administration publi­
que, le service accompli, soit à terre, soit à bord
des bâtiments de l'État ou des bâtiments de
commerce au compte de l'État :

1° En Algérie, dans les territoires et pays
d'outre-mer, Maroc et Tunisie, pour les militaires
et marins envoyés de la métropole, d'Algérie,
d'un autre territoire ou pays d'outre-mer, Maroc
et Tunisie.
Sont considérés à cet égard comme envoyés

d'Europe les militaires et marins français origi­
naires d'Europe ou nés dans un territoire ou
pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, de père et
de mère tous deux européens, de passage dans
ces régions et n'y étant pas définitivement fixés.
2° Dans un pays étranger, pour les troupes

d'occupation et pour les catégories de person­
nel désignées par un décret contresigné par le
ou les Ministres intéressés et par le Ministre
des Finances.

D. — Moitié en sus de la durée effective :

1° Pour le service accompli sur le pied de
paix à bord des bâtiments de l'État armés et
dans les conditions fixées par un décret ;
2° Pour le temps passé à bord des mêmes

bâtiments ou de bâtiments de commerce, en
temps de paix, entre la métropole et un terri­
toire d'outre-mer ou étranger, en cas d'embar­
quement pour rejoindre ou quitter son poste.

Texte du projet de loi.



— 69

Texte voté par l'Assemblée Nationale. Propositions de votre Commission spéciale.
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E. — Moitié de la durée effective, et à titre
de bonification seulement, la navigation accom­
plie, en temps de guerre seulement, à bord des
bâtiments ordinaires du commerce. Les bonifi­
cations ainsi acquises ne pourront jamais entrer
pour plus d'un tiers dans l'évaluation totale des
services admis en liquidation.

Art. L. 20.

(Loi du 30 juin 1952) . En dehors des opérations
de guerre, l'exécution d'un service aérien ou
sous-marin commandé donne droit à des bonifi­
cations dans les limites maxima suivantes :

— double en sus de la durée effective dudit
service à l'État en ce qui concerne le service
aérien ;
— totalité en sus en ce qui concerne le ser­

vice sous-marin.
Des décrets rendus sur la proposition du Minis­

tre de la Défense nationale ou des Ministres
disposant de personnel exécutant des services
aériens ou sous-marins, contresigné par le Minis­
tre des Finances, déterminent les conditions dans
lesquelles le service aérien ou sous-marin doit
être exécuté pour donner droit à des bonifications
et en fixent la quotité.
En aucun cas, celles-ci ne peuvent, par période

de douze mois consécutifs, dépasser deux ans
pour le service aérien et un an pour le service
sous-marin.

Art. L. 21.

Les bénéfices de campagne sont calculés sur
la durée des services qu'ils rémunèrent. Toute­
fois, lorsqu'un nombre impair de jours de services
effectifs donne lieu à bonification de moitié en
sus, cette bonification est complétée à un nombre
entier de jours.
Quand les services effectifs sont de nature

à donner à la fois des droits à plusieurs des
bonifications prévues aux articles L. 19 et L. 20
ci-dessus, les bonifications ainsi allouées s'addi­
tionnent, sans que la période supplémentaire
fictive accordée comme bonification puisse jamais
dépasser le double de la durée effective du ser­
vice auquel elle se rapporte.

Art . L. 22.

Le mode de détermination des bénéfices de
campagne établi par le présent Code est appli­
cable quelle que soit la date à laquelle les services
donnant lieu à bonification ont été accomplis.

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte vote par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de. votre Commission spéciale.

(Maintien en . vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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LIVRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

(Titre I" : Droits spéciaux aux fonctionnaires
civils anciens combattants et victimes de la
guerre et à leurs ayants cause .)

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils anciens combattants.

Art. L. 94.

Outre le bénéfice de la mise à la retraite anti­
cipée définie à l'article L. 5 du présent Code,
les fonctionnaires civils anciens combattants
peuvent invoquer le bénéfice des articles 18, 19
et 20.

Pour l'application des dispositions de l'article 2
de la loi du 5 août 1879 sur les pensions du per­
sonnel du Département de la marine et des
colonies soumis au régime des pensions militaires,
modifié par l'article 46 de la loi du 25 février
1901 , est assimilé au temps de service effectif
dans les territoires et pays d'outre-mer le temps
passé sous les drapeaux par les fonctionnaires
de la marine et de la France d'outre-mer au cours
d'une guerre, ainsi que le temps passé à l'hôpital
ou en congé de convalescence après leur démo­
bilisation par suite de blessures ou maladies
contractées au cours de leur mobilisation.

Art. L. 95.

Les avantages reconnus par le précédent article
sont également accordés aux fonctionnaires déga­
gés de toute obligation militaire et à ceux qui,
par ordre, sont restés à leur poste pendant l'occu­
pation ennemie, ainsi qu'à tous les fonctionnaires
qui ont été tenus de résider en permanence ou
d'exercer continuellement leurs fonctions dans
les localités ayant bénéficié de l'indemnité de
bombardement.

Texte du projet de loi .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

(Maintien en vigueur confirmé.)



— 74 —

Dispositions actuellement en vigueur.

Les périodes pendant lesquelles ces localités,
énumérées par des décisions ministérielles, doi­
vent être considérées comme ayant été tenues
sous le feu de l'ennemi, sont déterminées par
arrêté conjoint du Ministre de la Défense natio­
nale et du Ministre des Finances.
Ces fonctionnaires auront droit à une bonifi­

cation d'une annuité supplémentaire pour chaque
année accomplie dans les conditions ci-dessus
déterminées.

Art. L. 96.

Les agents des postes et télégraphes ayant
servi en temps de guerre à bord des navires
câbliers pourront prétendre, pour les périodes
pendant lesquelles ils ont effectivement navigué,
à la bonification prévue à l'article précédent.

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

Titre m : Liquidation de la pension d'ancienneté
ou proportionnelle ou de la solde de réforme.)

CHAPITRE H

Décompte des annuités liquidables.

Art. L. 23.

Dans la liquidation d'une pension d'ancienneté
ou proportionnelle sont comptés :
a) Pour leur durée effective :
1° Les services civils actifs ou de la caté­

gorie B ainsi que les bonifications prévues à
l'article L. 9 s'y rapportant, à l'exclusion de
ceux visés ci-dessous à l'alinéa b (2° ) ;
2° Les services militaires ;
3° Les bonifications prévues à l'article L. 18 ;
4° Les services civils sédentaires ou de la

catégorie A et, éventuellement, les bonifications
prévues à l'article L. 9 s'y rapportant, lorsqu'ils
complètent les vingt-cinq premières années de
services valables dans la liquidation d'une pen­
sion d'ancienneté pour les fonctionnaires ou
militaires dont le droit à une telle pension
est acquis après vingt-cinq années de services.

b ) Pour les cinq-sixièmes seulement de leur
durée effective :

1° Les services civils sédentaires ou de la
catégorie A et les bonifications prévues à
l'article L. 9 s'y rapportant, à l'exclusion de
ceux visés à l'alinéa a (4° ) ci-dessus ;

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

CHAPITRE II

Détermination du montant de la pension.

Paragraphe premier. — Décompte et valeur
des annuités liquidables.

Art . L. 12.

La durée des services et bonifications admis­
sibles en liquidation s'exprime en annuités liqui­
dables . Chaque annuité liquidable est rémunérée
à raison de 2 p. 100 des émoluments de base
afférents à l'indice de traitement déterminé à
l'article L. 14.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

CHAPITRE II

Détermination du montant de la pension.

Paragraphe premier. — Décompte et valeur
des annuités liquidables.

Art. L. 12.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale .

(Maintien en vigueur confirmé.)

CHAPITRE II

Détermination du montant de la pension.

Paragraphe premier. — Décompte et valeur
des annuités liquidables.

Art. L. 12.

Conforme.
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2° Les services civils actifs ou de la caté­
gorie B et, éventuellement, les bonifications pré­
vues à l'article L. 9 s'y rapportant, lorsqu'ils
constituent ou complètent les trente premières
années de services valables dans la liquidation
d'une pension d'ancienneté pour les fonction­
naires dont le droit à une telle pension est
acquis après trente ans de services.
Dans le décompte final des annuités liqui­

dables , la fraction de semestre égale ou supé­
rieure à trois mois est comptée pour six mois.
La fraction de semestre inférieure à trois mois
est négligée .

Art . L. 27.

La pension d'ancienneté ou proportionnelle
est fixée à 2 p. 100 des émoluments de base
par annuité liquidable.

Art . L. 24.

Le maximum des annuités liquidables dans
la pension d'ancienneté civile ou militaire est
fixé à 37 annuités et demie.

Il peut être porté à 40 annuités :
a ) Pour la pension civile, du chef des boni­

fications pour services hors d'Europe ou pour
services aériens ou sous-marins, de la bonification
prévue à l'article L. 18 (1° ) et des bénéfices
de campagne double acquis dans les conditions
visées à l'article L. 18 (2° ) ;
b) Pour la pension militaire, du chef des boni­

fications pour services hors d'Europe ou pour
services aériens ou sous-marins, de la bonicitation
prévue à l'article L. 18 (1° ) et des bénéfices de
campagne quels qu'ils soient.

Art . L. 25.

Le maximum des annuités liquidables dans la
pension proportionnelle civile ou militaire est fixé
à 25 annuités.

Il peut être porté :
a) Pour la pension civile :
— à 37 annuités et demie du chef des béné­

fices de campagne simple acquis dans les condi­
tions visées à l'article L. 18 (2° ) ;
— à 40 annuités du chef des avantages visés

à l'alinéa 2 a de l'article qui précède ;
b ) Pour la pension militaire :
— à 40 annuités du chef des avantages visés

à l'alinéa 2 b de l'article qui précède.

Texte du projet de loi .

(Dernier alinéa de l'article L. 23 maintenu en
vigueur conformément à l'article 3 du projet
de loi.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 13.

Le maximum des annuités liquidables dans la
pension civile ou militaire est fixé à 37 annuités
et demie.

Il peut être porté à 40 annuités du chef des
bonifications prévues à l'article L. 11 .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur du dernier alinéa confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Conforme.

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur du dernier alinéa confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Conforme.

(Abrogation confirmée.)
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CHAPITRE III

Émoluments de base.

Art. L. 26 .

La pension est basée sur les derniers émolu­
ments soumis à retenue afférents à l'emploi et
classe ou grade et échelon occupés effectivement
depuis six mois au moins par le fonctionnaire
ou militaire au moment de son admission à la
retraite ou, dans le cas contraire, sauf s'il y a
eu rétrogradation par mesure disciplinaire, sur
les émoluments soumis à retenue afférents à
l'emploi et classe ou au grade et à l'échelon
antérieurs.

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise
hors de service ou le décès d'un fonctionnaire
ou militaire se sera produit par suite d'un accident
survenu en service ou à l'occasion du service .

(Loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, art 70).
Un règlement d'administration publique fixe les
conditions dans lesquelles la pension peut être
calculée sur la base des émoluments soumis à
retenue afférents, soit à un emploi détenu pendant
quatre ans au moins au cours des quinze dernières
années d'activité lorsqu'ils sont supérieurs à ceux
visés au premier alinéa ci-dessus, soit à l'un des
emplois ci-après détenus au cours des quinze
dernières années d'activité pendant deux ans au
moins :

1° Emplois supérieurs visés au second alinéa
de l'article 3 de l'ordonance n° 59-244 du 4 fé­
vrier 1959 relative au statut général des fonction­
naires ;
2° Emplois de chef de service, de directeur

adjoint ou de sous-directeur d'administration
centrale ;
3° Emplois supérieurs occupés par des offi­

ciers généraux et supérieurs.
Pour les emplois et classes ou grades et éche­

lons supprimés, des décrets en Conseil d'État
contresignés par le Ministre intéressé et le Minis­
tre des Finances régleront, dans chaque cas, leur
assimilation avec les catégories existantes .

(Loi du 31 décembre 1953 ; décret du 30 juin
1955 ; décret du 16 février 1957) . Lorsque les
émoluments ci-dessus définis excèdent dix fois
le traitement brut afférent à l'indice 100 fixé par
l'article premier du décret du 10 juillet 1948
et par les textes subséquents, la portion dépas­
sant cette limite n'est comptée que pour moitié .

Texte du projet de loi.

Paragraphe II. — Émoluments de base .

Art. L. 14 .

Les émoluments de base sont constitués par les
derniers émoluments soumis à retenue afférents
à l'indice correspondant à l'emploi, grade, classe
et échelon effectivement détenus depuis six mois
au moins par le fonctionnaire ou militaire au
moment de la cessation des services valables
pour la retraite ou, dans le cas contraire , sauf
s'il y a eu rétrogradation par mesure disciplinaire,
par les émoluments soumis à retenue afférents
à l'emploi , grade , classe et échelon antérieurement
occupés d'une manière effective .
Ce délai de six mois ne sera pas opposé lorsque

la mise hors de service ou le décès d'un fonc­
tionnaire ou militaire se sera produit par suite
d'un accident survenu en service ou à l'occasion
du service.

Un règlement d'administration publique fixe
les conditions dans lesquelles la pension peut
être calculée sur la base des émoluments soumis
à retenue afférents, soit à un grade détenu pen­
dant quatre ans au moins au cours des quinze
dernières années d'activité lorsqu'ils sont supé­
rieurs à ceux visés au premier alinéa ci-dessus,
soit à l'un des emplois ci-après détenus au cours
des quinze dernières années d'activité pendant
deux ans au moins :

1° Emplois supérieurs visés au second alinéa
de l'article 3 de l'ordonnance du 4 février 1959
relative au statut général des fonctionnaires ;

2° Emplois de chef de service, de directeur
adjoint ou de sous-directeur d'administration
centrale ;
3° Emplois supérieurs occupés par des offi­

ciers généraux et supérieurs .

Lorsque les émoluments de base définis ci-dessus
excèdent dix fois le traitement brut afférent à
l'indice 100 fixé par l'article premier du décret
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subs­
séquents, la portion dépassant cette limite n'est
comptée que pour moitié.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Paragraphe IL — Émoluments de base .

Art. L. 14.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Paragraphe II. — Émoluments de base.

Art. L. 14.

Conforme.
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CHAPITRE IV

Calcul de la pension d'ancienneté ou proportionnelle.

Art. L. 28.

(Décret n° 54-678 du 14 juin 1954). La rému­
nération de l'ensemble des annuités liquidées
conformément aux dispositions de l'article pré­
cédent ne peut, à compter du 1 " janvier 1954,
être inférieure :

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq
annuités liquidables au moins de services effectifs
ou de bonifications considérées comme tels, au
traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par
l'article premier du décret du 10 juillet 1948 et
les textes subséquents ;
b ) Dans une pension basée sur moins de vingt-

cinq annuités liquidables de services effectifs ou
de bonifications considérées comme tels, au mon­
tant de la pension calculée à raison de 4 % du
traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par
l'article premier du décret du 10 juillet 1948 et
les textes subséquents par annuité liquidable de
ces seuls services ou bonifications.

Art. L. 31 .

(Loi n° 56-780 du 4 août 1956, art. 136). La
pension d'ancienneté ainsi que la pension pro­
portionnelle prévue aux articles L. 11 (3° ) a
et c L. 11 (4° ) b dans le cas où l'invalidité résulte
de l'exercice des fonctions, L. 39, L. 41 et L. 48
sont majorées, en ce qui concerne les titulaires
ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge
de 16 ans, de 10 p. 100 de leur montant pour les
trois premiers enfants et de 5 p. 100 par enfant
au-delà du troisième, sans que le total de la
pension majorée puisse excéder le montant des
émoluments de base déterminés à l'article L. 26.
Entreront en compte les enfants décédés par

faits de guerre.

Texte du projet de loi .

Art. L. 15 .

En cas de réforme statutaire, l'indice de trai­
tement mentionné à l'article L. 14 sera fixé
conformément à un tableau d'assimilation annexé
au décret déterminant les modalités de cette
réforme.

Paragraphe III . — Montant garanti.

Art. L. 16.

Le montant de la pension ne peut être infé­
rieur :

a) Lorsque la pension rémunère vingt-cinq
années au moins de services effectifs, au traite­
ment brut afférent à l'indice 100 prévu par l'ar­
ticle premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet
1948 et les textes subséquents ;

b ) Lorsque la pension rémunère moins de
vingt-cinq années de services effectifs, à 4 % du
traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par
l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juil­
let 1948 et les textes subséquents par année de
services effectifs .

Paragraphe IV. — Avantages de pension
de caractère familial.

Art. L. 17.

La pension est majorée en ce qui concerne
les titulaires ayant élevé au moins trois enfants
légitimes, naturels reconnus, adoptifs, pendant
au moins neuf ans avant leur seizième anniver­
saire, de 10 p. 100 de son montant pour les trois
premiers enfants et de 5 p. 100 par enfant au-delà
du troisième sans que le total de la pension
majorée puisse excéder le montant des émolu­
ments de base déterminés à l'article L. 14.

Entreront en compte les enfants décédés par
faits de guerre .
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Sénat - 20. — 6.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art. L. 15.

Conforme.

Paragraphe III . — Montant garanti .

Art. L. 16.

Conforme.

Paragraphe IV. — Avantages de pension
de caractère familial.

Art. L. 17.

La pension est majorée en ce qui concerne les
titulaires ayant élevé au moins trois enfants
légitimes, naturels reconnus, adoptifs ou issus
d'un premier mariage du mari, pendant au moins
neuf ans avant l'âge où ils ont cessé d'être à
charge au sens de l'article 10 de la loi n° 46-1835
du 22 août 1946, de 10 p. 100 de son montant
pour les trois premiers enfants et de 5 p. 100
par enfant au-delà du troisième sans que le
total de la pension majorée puisse excéder le
montant des émoluments de base déterminés à
l'article L. 14.
Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 15.

Conforme.

Paragraphe III. — Montant garanti .

Art . L. 16.

Conforme.

Paragraphe IV. — Avantages de pension
de caractère familial .

Art . L. 17.

Rédiger ainsi cet article :

« I. — Une majoration de pension est accordée
aux titulaires ayant élevé au moins trois enfants .

« II . — Ouvrent droit à cette majoration :
— les enfants légitimes, naturels reconnus ou

adoptifs ;
— les enfants issus d'un premier mariage du

conjoint ;
— les enfants ayant fait l'objet d'une délégation

judiciaire des droits de puissance paternelle en
application des articles 17 (1" et 3e alinéas) et
20 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection
des enfants maltraités ou moralement abandonnés.

« III . — A l'exception des enfants décédés par
faits de guerre, les enfants devront avoir été
élevés pendant au moins neuf ans, soit avant
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Les fonctionnaires civils titulaires d'une pen­
sion civile d'ancienneté au titre du présent Code
ou de l'un des régimes de retraites visés à l'ar­
ticle L. 72 et d'une pension militaire propor­
tionnelle pourront également prétendre au titre
de cette dernière pension à la majoration pour
enfants prévue au premier alinéa ci-dessus .

(Loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959). Les
dispositions de l'alinéa ci-dessus sont applicables
aux personnels ouvriers de l'État, titulaires d'une
pension d'ancienneté au titre du régime de
retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août
1949 et d'une pension militaire proportionnelle .

Art . L. 32.

A la pension d'ancienneté ou à la pension
proportionnelle allouée aux fonctionnaires mis à
la retraite pour invalidité résultant ou non de
l'exercice des fonctions s'ajoutent, le cas échéant,
les avantages familiaux servis aux agents en
activité, à l'exclusion des suppléments rattachés
tant aux traitements ou soldes qu'à l'indemnité de
résidence.

Art . L. 29.

En aucun cas la pension d'ancienneté ou pro­
portionnelle allouée à un militaire au titre de
la durée des services ne peut être inférieure à
celle qu'il aurait obtenue s'il n'avait pas été
promu à un grade supérieur.

Texte du projet de loi.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 18.

A la pension s'ajoutent, le cas échéant, les
avantages familiaux dans les conditions fixées
par règlement d'administration publique.

CHAPITRE III

-Règles particulières de liquidation.

Art. L. 19.

En aucun cas la pension allouée au titre de
la durée des services ne peut être inférieure
à celle qu'aurait obtenue le titulaire s'il n'avait
pas été promu à un emploi ou grade supérieur.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 18.

Conforme .

CHAPITRE III

Règles particulières de liquidation.
Art. L. 19 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

leur seizième anniversaire , soit avant l' âge ou
ils ont cessé d'être à charge au sens de l'arti­
cle 527 du Code de la sécurité sociale .

« IV. — Le bénéfice de la majoration est
accordé :

— soit au moment où l'enfant atteint l'âge
de seize ans ;
— soit au moment où il cesse d'être, avant

l'âge de seize ans, à charge au sens de l'arti­
cle 527 du Code de la sécurité sociale ;
— soit au moment où, postérieurement à

l'âge de seize ans, il remplit la condition visée
au paragraphe III ci-dessus.

« V. — Le taux de la majoration ou de la
pension est fixé à 10 % de son montant pour
les trois premiers enfants et à 5 % par enfant
au-delà du troisième, sans que le montant de
la pension majorée puisse excéder le montant
des émoluments de base déterminés à l'arti­
cle L. 14 ».

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 18.

Conforme.

CHAPITRE III

Règles particulières de liquidation.

Art . L. 19.

Conforme.
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Art. L. 30.

Si le montant définitif de la pension n'est pas
un multiple de 4, il est porté à celui de ces
multiples immédiatement supérieur.

CHAPITRE V

Règles particulières de liquidation .

Art. L. 33.

Les bénéfices de campagne ne peuvent entrer
en compte dans la liquidation de la pension
militaire proportionnelle allouée aux officiers
comptant au moins quinze années de services à
l'État et mis en position de réforme par mesure
disciplinaire .

Art. L. 34.

La solde de réforme prévue en faveur des
officiers comptant moins de quinze années de
services à l'État est fixée au tiers, des émolu­
ments de base . Ce taux est ramené au quart
lorsque la réforme est prononcée par mesure
disciplinaire.
La solde de réforme prévue en faveur des

militaires et marins non officiers ayant servi
cinq années au-delà de la durée légale est fixée
à 80 % des émoluments de base.

(Décret du 14 juin 1954.) La solde de réforme
visée au premier alinéa du présent article ne
peut, à compter du 1" janvier 1954, être infé­
rieure au deux tiers ou à la moitié, selon le cas,
du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu
par l'article premier du décret du 10 juillet
1948 et les textes subséquents. Celle visée au
second alinéa ci-dessus ne peut être inférieure
à 60 % dudit traitement.

Art. L. 35.

La pension d'ancienneté ou proportionnelle, la
solde de réforme des caporaux-chefs, caporaux,
soldats et de tous les militaires de rang corres­
pondant des armées de terre, de mer et de l'air
ne peuvent être inférieures à 90 % pour les
caporaux-chefs et quartiers-maîtres de V classe,
à 80 % pour les caporaux et quartiers-maîtres
de 2" classe et à 75 % pour les soldats et matelots,
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle ou
de la solde de réforme qui serait obtenue par
un sergent ou un second maître de 2" classe
comptant le même nombre d'années de services
et de bonifications.
Les dispositions de l'article L. 28 sont éven­

tuellement applicables pour la fixation définitive
desdites prestations.

Texte du projet de loi .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 20.

Les bénéfices de campagne et les bonifications
pour services aériens et sous-marins ne peuvent
entrer en compte dans la liquidation de la pension
allouée aux officiers mis en position de réforme
par mesure disciplinaire .

Art. L. 21 .

La solde de réforme prévue en faveur des
officiers et militaires non officiers visés à
l'article L. 6 est fixée à 30 % des émoluments
de base.

Elle ne peut être inférieure à 60 % du traite­
ment brut afférent à l'indice 100 prévu par
l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet
1948 et les textes subséquents .

Art. L. 22.

La pension ou la solde de réforme des capo­
raux, des soldats et de tous les militaires de
rang correspondant est égale à 85 % pour les
caporaux et quartiers-maîtres de 2' classe et à
80 % pour les soldats et matelots, de la pension
ou de la solde de réforme qui serait obtenue
par un sergent ou un second-maître de 2* classe
comptant le même nombre d'années de services
et de bonifications.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 20.

Conforme.

Art. L. 21 .

Conforme.

Conforme.

Art. L. 22.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 20.

Conforme.

Art. L. 21 .

Conforme.

Conforme .

Art . L. 22.

Conforme.
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TITRE IV

Jouissance de la pension d'ancienneté
ou proportionnelle ou de la solde de réforme.

Art. L. 36.

La jouissance de la pension civile d'ancienneté
ou proportionnelle est immédiate dans les cas
visés aux articles L. 4, L. 5 et L. 6 (1° et 2° ),
ainsi qu'à l'article L. 90, premier alinéa.
Est également immédiate la jouissance de la

pension civile proportionnelle pour les femmes
fonctionnaires visées à l'article L. 6 (3° ) lorsque
les intéressées sont mères de trois enfants vivants
ou décédés par faits de guerre ou lorsqu'il est
justifié, dans les formes prévues à l'article L. 45,
qu'elles-mêmes ou leur conjoint sont atteints
d'une infirmité ou maladie incurable les plaçant
dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions.
La jouissance de la pension militaire d'ancien­

neté ou proportionnelle est immédiate dans les
cas visés aux articles L. 10 et L. 11 (2°, 3°, 4°).
La jouissance de la solde de réforme est

immédiate . Toutefois, cette solde n'est perçue
que pendant un temps égal à la durée des services
effectivement accomplis par son bénéficiaire .

Art . L. 37.

(Loi du 3 avril 1955.) La jouissance de la
pension proportionnelle est différée :

1° Pour les femmes fonctionnaires visées à
l'article L. 6 (3° ), sauf dans les cas prévus au
second alinéa de l'article précédent, jusqu'au

Texte du projet de loi .

TITRE IV

Jouissance de la pension
ou de la solde de réforme.

Art. L. 23.

La jouissance de la pension civile est immé­
diate :

1° Pour les fonctionnaires civils radiés des
cadres par limite d'âge ainsi que pour ceux qui
ont atteint, à la date de radiation des cadres,
l'âge de 60 ans ou, s'ils ont accompli au moins
quinze ans de services actifs ou de la catégorie B,
l'âge de 55 ans.
Sont rangés dans la catégorie B les emplois

présentant un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles. La nomenclature en est établie
par décrets en Conseil d'État ;
2° Pour les fonctionnaires civils mis à la

retraite pour invalidité ;
3° Pour les femmes fonctionnaires lorsque les

intéressés sont mères de trois enfants vivants ou
décédés par faits de guerre ou lorsqu'il est
justifié, dans les formes prévues à l'article L. 30,
qu'elles-mêmes ou leur conjoint sont atteints
d'une infirmité ou maladie incurable les plaçant
dans l'impossibilité d'exercer une profession
quelconque .

La jouissance de la pension militaire est immé­
diate :

1° Pour les officiers radiés des cadres par
limite d'âge ainsi que pour ceux réunissant, à la
date de leur radiation des cadres, vingt-cinq ans
de services effectifs ou qui ont été radiés des
cadres par suite d'infirmités ou qui ont été
placés en position de réforme pour un motif
autre que par mesure disciplinaire ;
2° Pour les militaires non officiers.

La jouissance de la solde de réforme est immé­
diate . Toutefois, cette solde n'est perçue que
pendant un temps égal à la durée des services
effectivement accomplis par son bénéficiaire.

Art. L. 24.

La jouissance de la pension est différée :
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE IV

Jouissance de la pension
ou de la solde de réforme.

Art. L. 23.

Conforme.

1° Conforme .

Conforme .

2° Conforme .

3° Conforme.

Conforme .

1° Conforme .

2° Conforme .

Conforme .

Art . L. 24.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE IV

Jouissance de la pension
ou de la solde de réforme.

Art. L. 23 .

I. — La jouissance de la pension civile est
immédiate :

1° Conforme .

2° Conforme .

3° Pour les femmes fonctionnaires :

a) Soit lorsqu'elles sont mères de trois enfants
vivants ou. décédés par faits de guerre ;

b ) Soit lorsqu'il est justifié, dans les formes
prévues à l'article L. 30 :
— qu'elles sont atteintes d'une infirmité ou

d'une maladie incurable les plaçant dans l'impos­
sibilité d'exercer leurs: fonctions ;
— ou que leur conjoint est atteint d'une infir­

mité ou d'une maladie incurable le plaçant dans
l'impossibilité d'exercer une profession quel­
conque .

II . — La jouissance de la pension militaire est
immédiate :

1° Conforme.

2° Conforme .

III. — La jouissance de la solde de réforme...

... bénéficiaire.

Art . L. 24 .

Conforme.
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jour où elles auraient acquis le droit à pension
d'ancienneté ou auraient été atteintes par la
limite d'âge si elles étaient restées en fonction ;
2° Pour les fonctionnaires visés à l'article

L. 6 (4° ), jusqu'à l'âge de 60 ans s'ils appar­
tiennent à la catégorie B au moment de la cessa­
tion de leur activité, ou de 65 ans s'ils appar­
tiennent à la catégorie A ;
3° Pour les officiers visés à l'article L. 11 (1° ),

jusqu'au jour où ils auraient eu droit à une
pension d'ancienneté ou auraient été atteints
par la limite d'âge s'ils étaient restés en service.

Art. L. 38.

La jouissance de la pension de retraite ou de
la solde de réforme ne peut être antérieure à
la date de la décision d'admission à la retraite
ou de radiation des cadres du titulaire.

TITRE V

Invalidité.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Invalidité résultant
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 39.

Le fonctionnaire civil qui a été mis dans
l'impossibilité définitive et absolue de continuer
ses fonctions par suite d'infirmité résultant de
blessures ou de maladie contractées ou aggravées,
soit en service , soit en accomplissant un acte
de dévouement dans un intérêt public, soit en
exposant ses jours pour sauver la vie d'une ou
plusieurs personnes, peut être admis à la retraite
sur sa demande ou mis à la retraite à l'expira­
tion d'un délai de douze mois à compter de
sa mise en congé si cette dernière a été pro­
noncée en application de l'article 92 de la loi
du 19 octobre 1946 ou, le cas échéant, d'un
délai de soixante-six mois à compter de sa mise
en congé si cette dernière a été prononcée en
application de l'article 93 (§ 2) de ladite loi .
Il a droit, dans ce cas, à une rente viagère d'in­
validité cumulable avec la pension proportion­
nelle prévue à l'article L. 6 (1° ) ou, le cas
échéant, avec la pension d'ancienneté.

Texte du projet de loi.

1° Pour les fonctionnaires civils autres que
ceux visés à l'article L. 23, jusqu'à l'âge de
60 ans ou, s'ils ont accompli quinze ans de
services actifs ou de la catégorie B, jusqu'à
l'âge de 55 ans ;
2° Pour les officiers ne réunissant pas vingt-

cinq ans de services effectifs autres que ceux
visés à l'article L. 23, jusqu'à l'âge de 50 ans ;
3° Pour les officiers mis en position de réforme

par mesure disciplinaire jusqu'à la date à laquelle
ils auraient atteint la limite d'âge en vigueur
à la date de leur mise en réforme, et sans
que cette jouissance puisse être antérieure au
cinquantième anniversaire.

Art. L. 25.

La jouissance de la pension de retraite ou
de la solde de réforme ne peut être antérieure
à la date de la décision de radiation des cadres
du titulaire sauf dans les cas exceptionnels
déterminés par règlement d'administration pu­
blique.

TITRE V

Invalidité.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Invalidité résultant
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 26.

Le fonctionnaire civil qui se trouve dans l'inca­
pacité permanente de continuer ses fonctions en
raison d'infirmités résultant de blessures ou de
maladies contractées ou aggravées, soit en service,
soit en accomplissant un acte de dévouement dans
un intérêt public, soit en exposant ses jours pour
sauver la vie d'une ou plusieurs personnes, peut
être radié des cadres par anticipation, soit sur sa
demande, soit d'office à l'expiration d'un délai
de douze mois à compter de sa mise en congé
si cette dernière a été prononcée en application
de l'article 36 (2° ) de l'ordonnance du 4 fé­
vrier 1959 relative au statut général des fonction­
naires ou à la fin du congé qui lui a été accordé
en application de l'article 36 (3° ) de ladite
ordonnance.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

1° Conforme .

2° Conforme.

3° Conforme .

Art. L. 25.

Conforme .

TITRE V

Invalidité.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Invalidité résultant
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 26.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

1° Conforme.

2° Conforme .

3° Conforme.

Art . L. 25 .

Conforme .

TITRE V

Invalidité.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Invalidité résultant
de l'exercice des fonctions.

Art . L. 26.

Conforme .
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Art. L. 40 .

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962).

Le montant de la rente d'invalidité est fixé
à la fraction des émoluments de base visés à
l'article L. 26 égale au pourcentage d'invalidité.
Si le montant de ces émoluments de base
dépasse le triple du traitement brut afférent à
l'indice 100 prévu par l'article premier du décret
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subsé­
quents, la fraction dépassant cette limite n'est
comptée que pour le tiers ; il n'est pas tenu
compte de la fraction excédant dix fois ce traite­
ment brut.
Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu

du barème indicatif fixé par décret .

La rente d'invalidité est liquidée, concédée et
payée dans les mêmes conditions et suivant les
mêmes modalités que la pension .

Art. L. 41 .

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962). Le total
de la pension et de la rente d'invalidité
est élevé au montant de la pension basée
sur quarante annuités liquidables lorsque le fonc­
tionnaire civil est mis à la retraite à la suite
d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de
ses fonctions ou d'un acte de dévouement dans
un intérêt public ou pour avoir exposé ses jours
pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes.
Toutefois, le taux de l'invalidité rémunérable
doit être au moins égal à 60% .

Paragraphe 2 . — Invalidité ne relevant pas
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 42 .

Le fonctionnaire civil qui a été mis dans
l'impossibilité définitive et absolue de continuer
ses fonctions par suite d'une invalidité ne résul­
tant , pas de blessures ou de maladies contractées
ou aggravées en service peut être admis à la
retraite sur sa demande ou mis à la retraite
à l'expiration d'un délai de douze mois à compter
de sa mise en congé si cette dernière a été
prononcée en application de l'article 92 de la
loi du 19 octobre 1946 ou , le cas échéant, d'un

Texte du projet de loi .

Art . L. 27.

Le fonctionnaire civil radié des cadres dans
les conditions prévues à l'article L. 26 a droit
à une rente viagère d'invalidité cumulable avec
la pension rémunérant les services.
Le montant de la rente d'invalidité est fixé

à la fraction des émoluments de base visés à
l'article L. 14 égale au pourcentage d'invalidité.
Si le montant de ces émoluments de base
dépasse le triple du traitement brut afférent
à l'indice 100 prévu par l'article premier du
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes
subséquents , la fraction dépassant cette limite
n'est comptée que pour le tiers. Toutefois, il n'est
pas tenu compte de la fraction excédant dix fois
ce traitement brut .
Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu

d'un barème indicatif fixé par décret.
La rente d'invalidité ajoutée à la pension ne

peut faire bénéficier le titulaire d'émoluments
totaux supérieurs aux émoluments de base visés
à l'article L. 14. Elle est liquidée , concédée et
payée dans les mêmes conditions et suivant les
mêmes modalités que la pension .

Le total de la pension et de la rente d'inva­
lidité est élevé au montant de la pension basée
sur quarante annuités liquidables lorsque le fonc­
tionnaire civil est mis à la retraite à là suite
d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de
ses fonctions ou d'un acte de dévouement dans
un intérêt public ou pour avoir exposé ses jours
pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes.
Toutefois, le taux de l'invalidité rémunérable
doit être au moins égal à 60% .

Paragraphe 2 . — Invalidité ne relevant pas
de l'exercice des fonctions.

Art . L. 28.

Le fonctionnaire civil qui se trouve dans
l'incapacité permanente de continuer ses fonc­
tions en raison d'une invalidité ne résultant pas
du service peut être radié des cadres par anti­
cipation soit sur sa demande , soit d'office : dans
ce dernier cas, la radiation des cadres est pro­
noncée sans délai si l'inaptitude résulte d'une
maladie ou d'une infirmité que son caractère
définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de
traitement, ou à l'expiration d'un délai de douze
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Article L. 27.

Conforme.

Paragraphe 2. — Invalidité ne résultant pas
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 28.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 27.

Conforme.

Paragraphe 2. — Invalidité ne résultant pas
de l'exercice des fonctions.

Art. L. 28.

Le fonctionnaire civil...

... est prononcée à l'expiration d'un délai de
douze mois...
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délai de quarante-deux mois à compter de sa
mise en congé si cette dernière a été prononcée
en application de l'article 93 (§ 1") de ladite loi .
Toutefois, les blessures ou les maladies doivent
avoir été contractées au cours d'une période
durant laquelle l'intéressé acquérait des droits
à pension .
Il a droit , en ce cas, à la pension proportion­

nelle prévue à l'article L. 6 (1° ).

Paragraphe 3 . — Dispositions communes.

Art. L. 43 .

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962). Lorsque
le fonctionnaire est atteint d'une invalidité d'un
taux au moins égal à 60 p. 100, le montant de la
pension prévue aux articles L. 39, L. 40, L. 41 et
L. 42 ne peut être inférieur à 50 p. 100 des
émoluments de base .
En outre, si le fonctionnaire est dans l'obliga­

tion d'avoir recours d'une manière constante à
l'assistance d'une tierce personne pour accomplir
les actes ordinaires de la vie , il a droit à une
majoration spéciale dont le montant est égal au
traitement brut afférent à l'indice brut 125.

En aucun cas, le montant total des prestations
accordées au fonctionnaire invalide ne peut excé­
der le montant des émoluments de base visés à
l'article L. 26. Exception est faite pour la majo­
ration spéciale au titre de l'assistance d'une
tierce personne qui est perçue en toutes circons­
tances indépendamment de ce plafond.

Art . L. 44.

(Abrogé par l'ordonnance n° 59-76 du 7 janvier
1959 .)

Art . L. 45.

La réalité des infirmités invoquées , leur impu­
tabilité au service , les conséquences ainsi que le
taux d' invalidité qu'elles entraînent sont appré­
ciés par une commission de réforme selon des
modalités qui sont fixées par un règlement d'ad­
ministration publique .
Le pouvoir de décision appartient , dans tous les

cas , au Ministre dont relève l'agent et au Ministre
des Finances.

(Ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958).
Nonobstant toutes dispositions contraires , et no­
tamment celles relatives au secret professionnel,

Texte du projet de loi .

mois à compter de sa mise en congé si celle-ci
a été prononcée en application de l'article 36 (2° )
de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au
statut général des fonctionnaires ou à la fin du
congé qui lui a été accordé en application de
l'article 36 (3° ) de ladite ordonnance . L'intéressé
a droit à la pension rémunérant les services, sous
réserve que ses blessures ou maladies aient
été contractées ou aggravées au cours d'une
période durant laquelle il acquérait des droits à
pension .

Paragraphe 3. — Dispositions communes.

Art. L. 29.

Lorsque le fonctionnaire est atteint d'une inva­
lidité d'un taux au moins égal à 60 p. 100, le
montant de la pension prévue aux articles L. 27
et L. 28 ne peut être inférieur à 50 p. 100 des émo­
luments de base.

En outre, si le fonctionnaire est dans l'obli­
gation d'avoir recours d'une manière constante
à l'assistance d'une tierce personne pour accom­
plir les actes ordinaires de la vie, il a droit à
une majoration spéciale dont le montant est égal
au traitement brut afférent à l'indice réel corres­
pondant à l'indice brut 125.
En aucun cas , le montant total des prestations

accordées au fonctionnaire invalide ne peut excé­
der le montant des émoluments de base visés
à l'article L. 14. Exception est faite pour la majo­
ration spéciale au titre de l'assistance d'une
tierce personne, qui est perçue en toutes circons­
tances indépendamment de ce plafond .

Art . L. 30.

La réalité des infirmités invoquées, la preuve
de leur imputabilité au service , le taux d'inva­
lidité qu'elles entraînent , l'incapacité permanente
à l'exercice des fonctions sont appréciés par une
commission de réforme selon des modalités qui
sont fixées par un règlement d'administration
publique.
Le pouvoir de décision appartient, dans tous

les cas, au Ministre dont relève l'agent et au
Ministre des Finances .
Nonobstant toutes dispositions contraires , et

notamment celles relatives au secret profession-
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Paragraphe III. — Dispositions communes.

Art. L. 29.

Conforme.

Art . L. 30.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

... pension.

Paragraphe III. — Dispositions communes.

Art. L. 29.

Conforme.

Art . L. 30.

Conforme .
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tous renseignements médicaux ou pièces médi­
cales dont la production est indispensable pour
l'examen des droits définis par le présent cha­
pitre pourront être communiqués, sur leur
demande, aux services administratifs placés sous
l'autorité des Ministres auxquels appartient le
pouvoir de décision et dont les agents sont eux-
mêmes tenus au secret professionnel.

Art. L. 46.

Les fonctionnaires en service détaché béné­
ficient des dispositions de l'article L. 42. Toute­
fois, pourront éventuellement prétendre aux
avantages visés aux articles L. 39 et L. 41 ceux
qui auront été détachés, soit dans les conditions
prévues à l'article 99 (1° et 5° ) de la loi du
19 octobre 1946 relative au statut général des
fonctionnaires, soit, dans les autres cas prévus
audit article, auprès de collectivités et établis­
sements publics, s'ils appartiennent à des corps
dont les statuts font obligation à l'État de pour­
voir par des fonctionnaires de ses administrations
à la constitution des cadres administratifs de ces
collectivités ou établissements publics.

Art. L. 46-1 .

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962.)

Le fonctionnaire dont la mise à la retraite a été
prononcée en vertu des articles L. 39 ou L. 42

Texte du projet de loi .

nel, tous renseignements médicaux ou pièces
médicales dont la production est indispensable
pour l'examen des droits définis par le présent
chapitre pourront être communiqués sur leur
demande aux services administratifs placés sous
l'autorité des Ministres auxquels appartient le
pouvoir de décision et dont les agents sont eux-
mêmes tenus au secret professionnel.

Art. L. 31 .

Les fonctionnaires en service détaché bénéfi­
cient des dispositions de l'article L. 28 . Toutefois,
pourront éventuellement prétendre au bénéfice
des articles L. 26 et L. 27 ceux qui auront été
détachés soit dans un emploi de l'État ou de
ses établissements publics à caractère administra­
tif, soit pour exercer les fonctions de membre
du Gouvernement, ou un mandat électif ou syn­
dical .

Les fonctionnaires détachés dans les adminis­
trations des territoires d'Outre-Mer, ou auprès
d'Etats étrangers ou d'organisations internatio­
nales ainsi que les fonctionnaires détachés d'office
en vertu du statut particulier du corps auquel ils
appartiennent ou de dispositions législatives spé­
ciales, bénéficient par priorité, du chef de l'inva­
lidité contractée dans l'emploi de détachement,
du régime d'assurance qui leur est appliqué par
l'organisme employeur sans qu'ils puissent perce­
voir au total une pension inférieure à celle qu'ils
auraient obtenue si les articles L. 26, L. 27 et
L. 29 leur avaient été applicables.

Un décret fixera les modalités de calcul de la
pension différentielle servie par l'État, notam­
ment lorsque ce régime d'assurance comporte des
prestations n'ayant pas un caractère viager.

Art. L. 32 .

Le fonctionnaire dont la mise à la retraite a
été prononcée en vertu des articles L. 26 ou L. 28
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Art. L. 31 .

Conforme.

Conforme.

Conforme.

Art . L. 32 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 31 .

Conforme .

Conforme.

« En cas de défaillance du régime d'assurance
de l'organisme employeur, l'État se substitue
audit régime et assure le service de la différence
entre la prestation due et la prestation effective­
ment servie. Dans la limite des sommes payées
par lui, l'État est subrogé aux droits du bénéfi­
ciaire à l'égard du régime d'assurance ou de
l'organisme employeur ».
Conforme .

Art. L. 32.

Conforme.
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et qui est reconnu, après avis de la commission
de réforme prévue à l'article L. 45, apte à repren­
dre l'exercice de ses fonctions, peut être réin­
tégré dans un emploi de son grade s'il existe une
vacance . La pension et, le cas échéant, la rente
viagère d'invalidité prévue par l'article L. 40 sont
annulées à compter de la date d'effet de la réin­
tégration.

CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 47.

Les militaires et marins restent soumis aux
règles fixées par la législation spéciale sur les
pensions militaires d'invalidité pour toutes les
invalidités contractées ou aggravées par le fait
et à l'occasion du service .

Art . L. 48.

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962 .)
Les militaires et marins qui ont été atteints

en service d'infirmités susceptibles d'ouvrir droit
à pension au titre du Code des pensions mili­
taires d'invalidité reçoivent la pension dudit Code
afférente à leur grade à laquelle s'ajoute, le
cas échéant, la pension ou la solde de réforme
susceptible de leur être allouée en application
des dispositions des articles L. 10, L. 11 et L. 12
du présent Code .

« Peuvent obtenir une pension décomptée à
raison de 2 % de la solde de base acquise à
la radiation des cadres par annuité liquidable,
les officiers de carrière ainsi que les militaires
et marins non officiers visés à l'article L. 1
du présent Code qui ne peuvent prétendre ni
à pension d'ancienneté, ni à pension proportion­
nelle et qui ont été radiés des cadres pour infir­
mités attribuables à un service accompli en opé­
rations de guerre et contractées après l'expi­
ration de la durée légale du service militaire
obligatoire . A cette pension s'ajoute la pension
du Code des pensions militaires d'invalidité affé­
rente au grade des intéressés . »

Art. L. 49.

(Loi n" 62-873 du 31 juillet 1962 .)
En aucun cas, le total des émoluments attri­

bués aux militaires visés à l'article L. 48 mis à

Texte du projet de loi .

et qui est reconnu, après avis de la commission
de réforme prévue à l'article L. 30, apte à
reprendre l'exercice de ses fonctions, peut être
réintégré dans un emploi de son grade s'il existe
une vacance. La pension et, le cas échéant, la
rente viagère d'invalidité prévue à l'article L. 27
sont annulées à compter de la date d'effet de la
réintégration.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

CHAPITRE II

Militaires.

Art . L. 33 .

Les militaires qui ont été atteints en service
d'infirmités susceptibles d'ouvrir droit à pen­
sion au titre du Code des pensions militaires
d'invalidité reçoivent la pension dudit Code affé­
rente à leur grade à laquelle s'ajoute, le cas
échéant, la pension ou la solde de réforme sus­
ceptible de leur être allouée en application des
dispositions des articles L. 5 et L. 6.

Art. L. 34.

La pension attribuée aux militaires visés à l'arti­
cle L. 5 mis à la retraite pour infirmités d'un
taux au moins égal à 60 % les rendant défi-
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(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE II

Militaires.

Art. 33 .

Conforme .

Art. L. 34.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE II

Militaires.

Art. 33 .

Conforme.

Art . L. 34.

Conforme.
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la retraite pour infirmité les rendant définitive­
ment incapables d'accomplir leur service ne peut
être inférieur à la pension fixée à 50 % des
émoluments de base augmentée de la liquidation
des bénéfices de campagne . Ce taux minimum
est élevé à 80 % des mêmes émoluments lorsque
les infirmités résultent soit de blessures reçues
au cours d'opérations de guerre en présence et
du fait de l'ennemi, soit d'un attentat ou d'une
lutte dans l'exercice des fonctions ou d'un acte
de dévouement dans un intérêt public ou pour
avoir exposé ses jours pour sauver la vie d'une
ou plusieurs personnes.

Art. L. 50 et L. 51.

(Abrogés par la loi n° 62-873 du 31 juillet 1962.)

Art. L. 52.

Tout militaire ou marin atteint d'une invalidité
ouvrant droit à pension et qui est néanmoins

Texte du projet de loi .

nitivement incapables d'accomplir leur service ne
peut être inférieure à 50 % des émoluments de
base.

Ce montant minimum, accru de la pension du
Code des pensions militaires d'invalidité et de
ses accessoires, est élevé à 80 % des mêmes
émoluments lorsque ces militaires sont mis à la
retraite pour infirmités résultant, soit de bles­
sures de guerre, soit d'un attentat ou d'une lutte
dans l'exercice des fonctions ou d'un acte de
dévouement dans un intérêt public ou pour avoir
exposé leurs jours pour sauver la vie d'une ou
plusieurs personnes .

Art. L. 35.

Les militaires placés en situation hors cadre
bénéficient des dispositions de l'article L. 34,
premier alinéa. Toutefois, pourront éventuelle­
ment prétendre au bénéfice des articles L. 33
et L. 34 ceux qui auront été placés en situation
hors cadre soit dans un emploi de l'État ou de
ses établissements publics à caractère administra­
tif, soit pour exercer les fonctions de membre
du Gouvernement ou un mandat électif.
Les militaires placés en situation hors cadre

dans les administrations des territoires d'outre­
mer ou auprès d'Etats étrangers ou d'organisa­
tions internationales bénéficient, par priorité, du
chef de l'invalidité contractée dans l'emploi
occupé en situation hors cadre, du régime d'assu­
rance qui leur est appliqué par l'organisme
employeur sans qu'ils puissent percevoir au total
une pension inférieure à celle qu'ils auraient
obtenue si les articles L. 33 et L. 34 leur avaient
été applicables.

Un décret fixera les modalités de calcul de la
pension différentielle servie par l'État, notam­
ment lorsque ce régime d'assurance comporte des
prestations n'ayant pas un caractère viager.

Art. L. 36.

Tout militaire atteint d'une invalidité ouvrant
droit à pension et qui est néanmoins admis à
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Art. L. 35

Conforme .

Conforme.

Conforme.

Art. L. 35.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

Art . L. 35 .

Conforme .

Conforme.

« En cas de défaillance du régime d'assurance
de l'organisme employeur, l'État se substitue audit
régime et assure le service de la différence entre
la prestation due et la prestation effectivement
servie . Dans la limite des sommes payées par lui,
l'État est subrogé aux droits du bénéficiaire à
l'égard du régime d'assurance ou de l'organisme
employeur.
Conforme.

Art . L. 36 .

Tout militaire ...
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admis à rester au service a le droit de cumuler
sa solde d'activité avec une pension uniforme
pour tous les grades dont le taux est égal à celui
de la pension allouée aux simples soldats atteints
de la même invalidité.

Art . L. 53 .

Les militaires ou marins en possession de droits
à pension définitive ou temporaire d'invalidité
qui pourraient en même temps prétendre , soit
à la solde de non-activité pour infirmités tempo­
raires visées par les lois du 19 mai 1834 (art . 16,
§ 1") et 30 mars 1928 (art . 12), soit à la solde
de réforme temporaire instituée par la loi du
31 mars 1928 (art . 78), pourront opter pour le
régime le plus favorable .

TITRE VI

Pensions des ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Art. L. 54.

Les veuves des fonctionnaires civils ont droit
à une pension égale à 50 % de la pension d'an­
cienneté ou proportionnelle obtenue par le mari
ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès et
augmentée, le cas échéant, de la moitié de la
rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait
pu bénéficier.

(Loi n" 56-780 du 4 août 1956, art. 136.) A la
pension de la veuve correspondant à une pension
d'ancienneté du mari dans les cas prévus à l'arti­
cle L. 31 s'ajoute éventuellement, lorsque la veuve
est la mère des enfants ouvrant droit à la majo­
ration prévue audit article L. 31 , la moitié de
cette majoration .

Art . L. 55.

Le droit à pension de veuve est subordonné
à la condition :

a) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir,
soit une pension d'ancienneté, soit une pension
proportionnelle accordée dans le cas prévu à
l'article L. 6 (2° ), que le mariage ait été
contracté deux ans au moins avant la cessation
de l'activité du mari, sauf si un ou plusieurs
enfants sont issus du mariage antérieur à ladite
cessation ;

Texte du projet de loi .

rester au service, a le droit de cumuler sa solde
d'activité avec une pension uniforme pour tous
les grades dont le taux est égal à celui de la
pension allouée au soldat atteint de la même
invalidité.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

TITRE V

Pensions des ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Art. L. 37.

Les veuves des fonctionnaires civils ont droit
à une pension égale à 50 % de la pension obtenue
par le mari ou qu'il aurait pu obtenir au jour
de son décès, et augmentée, le cas échéant, de
la moitié de la rente d'invalidité dont il béné­
ficiait ou aurait pu bénéficier.

A la pension de la veuve s'ajoute éventuelle­
ment la moitié de la majoration prévue à l'arti­
cle L. 17, lorsque la veuve est la mère des enfants
par filiation ou adoption et sous réserve de les
avoir élevés dans les conditions précisées par
ledit article .

Art. L. 38.

Le droit à pension de veuve est subordonné
à la condition :

a) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir
une pension accordée dans le cas prévu à
l'article L. 3 (1° ), que depuis la date du mariage
jusqu'à celle de la cessation de l'activité du
mari , celui-ci ait accompli deux années au moins
de services valables pour la retraite, sauf si un
ou plusieurs enfants sont issus du mariage
antérieur à ladite cessation :
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(Abrogation confirmée.)

TITRE V

Pensions des ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Art. L. 37.

Conforme .

A la pension de la veuve...

... ledit article . Ce droit est également ouvert dans
les mêmes conditions à la veuve, si elle a élevé les
enfants de son mari.

Art. L. 38 .

Conforme.

a) Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

... avec une pension dont le taux, uniforme pour
tous les grades, est égal à celui de la pension
allouée au soldat atteint de la même invalidité . »

(Abrogation confirmée.)

TITRE V

Pensions des ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Art . L. 37.

Conforme .

« A la pension de la veuve s'ajoute éventuelle­
ment la moitié de la majoration prévue à l'article
L. 17 qu'a obtenue ou aurait obtenue le mari.
Cet avantage n'est servi qu'aux veuves qui ont
élevé, dans les conditions visées audit article L. 17,
les enfants ouvrant droit à cette majoration. »

Art . L. 38.

Conforme.

a) Conforme.
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b ) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir
une pension proportionnelle accordée dans les
cas prévus à l'article 6 (1 "), que le mariage
soit antérieur à l'événement qui a amené la
mise à la retraite ou la mort du mari ;
c ) Toutefois, au cas de mise à la retraite

d'office par suite de l'abaissement des limites
d'âge, il suffit que le mariage soit antérieur à
la mise à la retraite et ait été contracté deux ans
au moins avant , soit la limite d'âge fixée par
la législation en vigueur au moment où il a été
contracté , soit le décès du mari si ce décès
survient antérieurement à ladite limite d'âge .

Nonobstant la condition d'antériorité prévue
ci-dessus, et si le mariage antérieur ou postérieur
à la cessation de l'activité a duré au moins
six années, le droit à pension de veuve est
reconnu lorsque le mari a obtenu ou pouvait
obtenir au moment de son décès une pension
d'ancienneté. L'entrée en jouissance de la pension
est éventuellement différée jusqu'à l'époque où
la veuve atteindra l'âge de 55 ans.
Au cas d'existence, au moment du décès du

mari, d'un ou plusieurs enfants issus du mariage,
le droit à pension de veuve est acquis après
une durée de trois années seulement de ce
mariage et la jouissance de la pension est immé­
diate .

Art . L. 56 .

Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de
21 ans , et sans condition d'âge s'il est atteint
d'une infirmité permanente le mettant dans
l'impossibilité de gagner sa vie, à une pension
égale à 10 p. 100 de la pension d'ancienneté ou
proportionnelle obtenue par le père ou qu'il
aurait obtenu le jour de son décès et augmentée,
le cas échéant, de 10 p. 100 de la rente d'inva­
lidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier,
sans que le total des émoluments attribués à la
mère et aux orphelins puisse excéder le montant
de la pension et, éventuellement, de la rente
d'invalidité attribuées ou qui auraient été attri­
buées au père.
S'il y a excédent, il est procédé à la réduction

temporaire des pensions des orphelins .
Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est

inhabile à obtenir une pension ou déchue de ses
droits, les droits définis au premier alinéa de

Texte du projet de loi .

b) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir
lune pension accordée dans le cas prévu à
l'article L. 3 (2° ), que le mariage soit antérieur
à l'événement qui a amené la mise à la retraite
ou la mort du mari .
Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office

par suite de l'abaissement des limites d'âge,
il suffit que le mariage soit antérieur à la
mise à la retraite et ait été contracté deux ans
au moins avant, soit la limite d'âge en vigueur
au moment où il a été contracté, soit le décès
du mari si ce décès survient antérieurement à
ladite limite d'âge.
Nonobstant les conditions d'antériorité pré­

vues ci-dessus, le droit à pension de veuve est
reconnu :

1° S'il existe au décès du mari un ou plusieurs
enfants mineurs issus du mariage ;
2° Ou si le mariage, antérieur ou postérieur

à la cessation de l'activité, a duré au moins
six années .

Art. L. 39 .

Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de 21 ans
à une pension égale à 10 p. 100 de la pension
obtenue par le père ou qu'il aurait pu obtenir
au jour de son décès, et augmentée, le cas
échéant, de 10 p. 100 de la rente d'invalidité
dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier, sans
que le total des émoluments attribués à la mère
et aux orphelins puisse excéder le montant de
la pension et, éventuellement, de la rente d'in­
validité attribuées ou qui auraient été attribuées
au père.

S'il y a excédent, il est procédé à la réduction
temporaire des pensions des orphelins.
Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est

inhabile à obtenir une pension ou déchue de ses
droits, les droits, définis au premier alinéa de
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b) Conforme.

Conforme.

Nonobstant les conditions d'antériorité prévues
ci-dessus, le droit à pension de veuve est reconnu :

1° S'il existe au décès du mari un ou plusieurs
enfants mineurs issus du mariage ;
2° Ou si le mariage, antérieur ou postérieur à

la cessation de l'activité, a duré au moins quatre
années.

Art . L. 39.

Conforme .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

b) Conforme .

Conforme .

Conforme .

« 1° Si un ou plusieurs enfants sont issus du
mariage ».
2° Conforme.

Art. 38 bis (nouveau).

« Les dispositions des articles L. 37 et L. 38
sont applicables aux veufs de femmes fonction­
naires ».

Art. L. 39.

Conforme .
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l'article L. 54 passent aux enfants âgés de moins
de 21 ans et la pension de 10 p. 100 est main­
tenue, à partir du deuxième, à chaque enfant
mineur dans la limite du maximum fixé à l'alinéa
précédent .

(Loi du 31 décembre 1953, art. 21 .) Les
.enfants atteints, au jour du décès de leur
auteur, d'une infirmité permanente les mettant
dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assi­
milés aux enfants mineurs.

(Décret du 14 juin 1954) . « Ceux d'entre eux qui
remplissaient les conditions prévues au premier
alinéa au moment du décès de leur auteur et qui
ne peuvent prétendre à pension parce que ce
décès est antérieur au 23 septembre 1948 béné­
ficieront d'une allocation annuelle calculée, à
compter du 1" janvier 1954, à raison de 1,50 %
du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu
par l'article premier du décret du 10 juillet 1948
et les textes subséquents par année de services
effectivement accomplis par le père, à l'exclusion
de toute bonification considérée comme telle. »

(Loi du 3 février 1953, art. 13). « Le mon­
tant des allocations ainsi attribuées dans le cas
de pluralité d'enfants infirmes ne pourra excé­
der 50 % de la pension du père. »
Les pensions attribuées aux enfants ne peu­

vent pas, au total, être inférieures au montant
des avantages familiaux dont aurait bénéficié
le père en exécution de l'article L. 32, s'il avait
été retraité.

Texte du projet de loi .

l'article L. 37 passent aux enfants âgés de moins
de 21 ans et la pension de 10 p. 100 est main­
tenue, à partir du deuxième, à chaque enfant
mineur dans la limite du maximum fixé à l'ali­
néa précédent.
Pour l'application des dispositions qui précè­

dent, sont assimilés aux enfants mineurs les
enfants qui, au jour du décès de leur auteur,
se trouvaient à la charge effective de ce dernier
par suite d'une infirmité permanente les met­
tant dans l'impossibilité de gagner leur vie. La
pension accordée à ces enfants n'est pas cumu­
lable avec toute autre pension ou rente attribuée
au titre de la vieillesse ou de l'invalidité, à
concurrence du montant de ces avantages, et ne
peut être supérieure au traitement brut afférent
à l'indice 100 prévu par l'article premier du
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes
subséquents. Elle est suspendue si l'enfant cesse
d'être dans l'impossibilité de gagner sa vie.
Les dispositions prévues à l'alinéa précédent

sont également applicables aux enfants atteints
après le décès de leur auteur mais avant leur
majorité d'une infirmité permanente les met­
tant dans l'impossibilité de gagner leur vie.
Les pensions de 10 p. 100 attribuées aux enfants

ne peuvent pas, pour chacun d'eux, être infé­
rieurs au montant des avantages familiaux dont
aurait bénéficié le père en exécution de l'ar­
ticle L. 18 s'il avait été retraité.

Les enfants naturels reconnus et les enfants
adoptifs sont assimilés aux orphelins légitimes.

(Quatrième alinéa maintenu en vigueur confor­
mément à l'article 3 du projet de loi .)

(Cinquième alinéa maintenu en vigueur confor­
mément à l'article 3 du projet de loi.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Pour l'application...

... autre pension ou rente d'un régime général
attribuée au titre de la vieillesse ou de l'invali­
lidité, à concurrence du montant de ces avan­
tages. Elle est suspendue si l'enfant cesse d'être
dans l'impossibilité de gagner sa vie.

Conforme.

Conforme.

Conforme.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)
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Les enfants naturels reconnus et les enfants
adoptifs sont assimilés aux orphelins de père et
de mère.

Art . L. 57.

Le droit à pension d'orphelin est subordonné
à la condition que la mise à la retraite ou la
radiation des cadres de leur père soit posté­
rieure :

a) Pour les enfants légitimes, au mariage dont
ils sont issus ou à leur conception ;

b ) Pour les enfants naturels reconnus, à leur
conception ;
c) Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adop­

tion ou au jugement de légitimation adoptive.
Dans ce cas, les conditions d'antériorité prévues
à l'article L. 55 pour le mariage sont exigées
au regard de l'acte ou du jugement.

Nonobstant la condition d'antériorité prévue
au présent article, le droit à pension d'orphelin
est reconnu aux enfants légitimes issus du
mariage contracté dans les conditions visées au
pénultième alinéa de l'article 55 quelles qu'en
aient été la date et la durée.

Art. L. 58.

Les orphelins mineurs d'une femme fonction­
naire décédée en jouissance d'une pension ou
d'une rente d'invalidité ou en possession de droits
à une telle pension ou rente par application
des dispositions du présent Code, ont droit , au
cas de prédécès du père , à une pension ou rente
dans les conditions prévues au premier alinéa de
l'article L. 54 et au second alinéa de l'article
L. 56.

Si le père est vivant, les enfants mineurs ont
droit à une pension réglée pour chacun d'eux
à raison de 10 % du montant de la pension et,
le cas échéant, de la rente d'invalidité attribuées
ou qui auraient été attribuées à la mère .

Il peut être fait, en l'espèce, application des
dispositions de l'article L. 56 relatives à l'élé­
vation de la pension ci-dessus définie au mon­
tant des avantages familiaux.

Texte du projet de loi .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet .)

Art . L. 40 .

Aucune condition d'antériorité de la naissance
par rapport à la radiation des cadres de leur
auteur n'est exigée des orphelins légitimes, légi­
timés et naturels reconnus .

En revanche, le droit à pension des orphelins
adoptés est subordonné à la condition que la
radiation des cadres de l'adoptant soit posté­
rieure à l'acte d'adoption ou au jugement de
légitimation adoptive. Dans ce cas, les condi­
tions d'antériorité prévues à l'article L. 38 a et b
pour le mariage sont exigées au regard de l'acte
ou du jugement.

Art. L. 41 .

Les orphelins mineurs d'une femme fonction­
naire décédée en jouissance d'une pension et,
éventuellement, d'une rente d'invalidité ou en
possession de droits à ces prestations ont droit ,
au cas de prédécès du père, au bénéfice des dis­
positions combinées du premier alinéa de l'arti­
cle L. 37 et du second alinéa de l'article L. 39.

Si le père est vivant, les enfants mineurs
ont droit à une pension réglée pour chacun
d'eux à raison de 10 % du montant de la pen­
sion et, éventuellement, de la rente d'invalidité
attribuées ou qui auraient été attribuées à la
mère .

Il peut être fait, en l'espèce, application des
dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'arti­
cle L. 39.
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(Abrogation confirmée.)

Art. L. 40.

Conforme .

Art. L. 41 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

Art . L. 40.

Conforme.

Art . L. 41 .

Conforme.
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Art . L. 59.

Lorsqu'il existe une veuve et des enfants
mineurs de deux ou plusieurs lits par suite
d'un ou plusieurs mariages antérieurs du
fonctionnaire , la pension de la veuve est main­
tenue au taux de 50 % , celle des orphelins
est fixée pour chacun d'eux à 10 % dans les
conditions prévues au premier alinéa de l'arti­
cle L. 56 .

Lorsque les enfants mineurs issus de divers
lits sont orphelins de père et de mère, la pen­
sion qui aurait été attribuée à la veuve au titre
du premier alinéa de l'article L. 54 se par­
tage par parties égales entre chaque groupe
d'orphelins , la pension de 10 % des enfants étant,
dans ce cas, attribuée dans les conditions pré­
vues au second alinéa de l'article L. 56 .

Art . L. 60 .

La femme séparée de corps ou divorcée , lors­
que le jugement n'a pas été prononcé exclusive­
ment en sa faveur, ne peut prétendre à la
pension de veuve ; les enfants , le cas échéant,
sont considérés comme orphelins de père et
de mère et ont droit à la pension déterminée
au second alinéa de l'article L. 56.
En cas de divorce prononcé au profit exclusif

de la femme, celle-ci a droit , ainsi que les enfants
mineurs, à la pension définie au premier alinéa
de l'article L. 54.

Art . L. 61 .

En cas de remariage du mari, si celui-ci a
laissé une veuve ayant droit à la pension définie
au premier alinéa de l'article L. 54, cette pension
est répartie entre la veuve et la femme divorcée
— sauf renonciation volontaire de sa part —
au prorata de la durée totale des années de
mariage .

Au décès de l'une des épouses , sa part accroî­
tra la part de l'autre, sauf réversion du droit
au profit des enfants mineurs .

Art . L. 62.

Les veuves remariées ou vivant en état de
concubinage notoire percevront, sans augmen­
tation de taux, les émoluments dont elles béné­
ficiaient antérieurement à leur nouvel état.
La femme divorcée à son profit exclusif qui

se remarie ou qui vit en état de concubinage
notoire percevra, sans augmentation de taux,

Texte du projet de loi .

Art. L. 42.

Lorsqu'il existe des ayants cause de deux ou
plusieurs lits par suite d'un ou plusieurs mariages
antérieurs du fonctionnaire, la pension définie
au premier alinéa de l'article L. 37 est divisée
en parts égales entre chaque lit représenté
par la veuve ou par un ou plusieurs orphelins
mineurs. S'il existe des orphelins nés de la
veuve, chacun d'eux a droit à la pension de 10 %
dans les conditions prévues au premier alinéa
de l'article L. 39 . En cas de pluralité d'orphelins
mineurs d'un même lit non représenté par la
veuve, la pension de 10 % est attribuée dans
les conditions prévues au second alinéa de l'arti­
cle L. 39.
Si un lit cesse d'être réprésenté, sa part accroî­

tra celle du ou des autres lits .

Art. L. 43 .

La femme séparée de corps ou divorcée, lors­
que le jugement n'a pas été prononcé exclu­
sivement en sa faveur, ne peut prétendre à la
pension de veuve ; les enfants, le cas échéant,
sont considérés comme orphelins de père et de
mère et ont droit à la pension déterminée au
second alinéa de l'article L. 39.

En cas de divorce prononcé au profit exclusif
de la femme, celle-ci , sauf si elle s'est remariée
avant le décès de son premier mari, a droit à
la pension définie au premier alinéa de l'arti­
cle L. 37.

Art. L. 44.

Lorsque, au décès du mari, il existe une veuve
ayant droit à la pension définie au premier alinéa
de l'article L. 37 et une femme divorcée à son
profit exclusif, la pension est divisée en parts
égales entre la veuve et la femme divorcée , sauf
renonciation volontaire de cette dernière .

Au cas de décès de l'une des bénéficiaires,
sa part accroîtra la part de l'autre, sauf réversion
du droit au profit des enfants mineurs.

Art. L. 45.

La veuve ou la femme divorcée qui contracte
un nouveau mariage ou vit en état de concu­
binage notoire perd son droit à pension .
Les droits qui leur appartenaient ou qui leur

auraient appartenu passent aux enfants mineurs
dans les conditions prévues au second alinéa de
l'article L. 39.
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Texte voté par l 'Assemblée Nationale.

Art . L. 42.

Conforme .

Art. L. 43.

Conforme.

Art . L. 44.

Lorsque au décès...

... de cette dernière , ou
remariage de sa part avant le décès de son pre­
mier mari.
Conforme.

Art . L. 45.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 42 .

Conforme.

Art. L. 43 .

Conforme .

Art . L. 44.

Conforme.

Art . L. 45.

Conforme .



— 110 —

Dispositions actuellement en vigueur.

les émoluments dont elle bénéficiait antérieu­
rement à son nouvel état .

(Loi du 3 avril 1955 et du 9 mars 1956.) « Toute­
fois, les veuves remariées, redevenues veuves,
divorcées ou séparées de corps à leur profit ».
recouvrent l'intégralité de leur droit à pension si
elles sont âgées de 60 ans au moins, ou de 55 ans
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure
à 80 % et si les revenus des avoirs laissés par
leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, ou si
elles ont cotisé audit impôt pour un revenu
net ne dépassant pas 60.000 francs après appli­
cation de l'abattement à la base et déduction
pour charges de famille.

« Les veuves vivant en état de concubinage
notoire, quand cesse le concubinage, bénéficient
dans les mêmes conditions des dispositions ci-
dessus. »

La femme divorcée à son profit exclusif, qui
s'est remariée avant le décès de son premier
mari perd son droit à pension.

CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 64.

Sont applicables aux ayants cause des mili­
taires et marins dont les droits ne se trouvent
pas régis par la législation spéciale des pensions
militaires d'invalidité, les dispositions du cha­
pitre premier du présent titre, à l'exception
de celles visées au premier alinéa, a et b, de
l'article L. 55, qui sont remplacées par les
suivantes :

Le droit à pension de veuve est subordonné
à la condition :

a ) Que le mariage ait été contracté deux ans
au moins avant la cessation de l'activité du mari,
sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du
mariage antérieur à ladite cessation, lorsque le
mari a obtenu ou pouvait obtenir, soit une
pension d'ancienneté, soit une pension propor­
tionnelle accordée dans les cas prévus à l'ar­
ticle L. 11 (1° , 2° , 3° b et 4° a) ;

b ) Que le mariage ait été contracté avant
l'événement qui a amené la radiation des cadres
ou la mort du mari :

1° Lorsque le mari a obtenu ou pouvait obte­
nir une pension proportionnelle accordée dans
les cas prévus à l'article L. 11 (3° a, 3° c et 4° b ) ;

Texte du projet de loi.

La veuve remariée, redevenue veuve ou divor­
cée ou séparée de corps , ainsi que la veuve
qui cesse de vivre en état de concubinage notoire
recouvre son droit à pension et il est mis fin à
l'application qui a pu être faite des dispo­
sitions de l'alinéa précédent.

CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 46.

Sont applicables aux ayants cause des mili­
taires dont les droits se trouvent régis par
le présent code les dispositions du chapitre
premier du présent titre à l'exception de celles
visées au premier alinéa, a et b, de l'article L. 38,
qui sont remplacées par les dispositions sui­
vantes :

Le droit à pension de veuve est subordonné à
la condition :

a) Que depuis la date du mariage jusqu'à celle
de la cessation de l'activité du mari, celui-ci ait
accompli deux années au moins de services vala­
bles pour la retraite, sauf si un ou plusieurs
enfants sont issus du mariage antérieur à ladite
cessation, lorsque le mari a obtenu ou pouvait
obtenir la pension prévue à l'article L. 5 (1° ) ;

b ) Que le mariage ait été contracté avant
l'événement qui a amené la radiation des cadres
ou la mort du mari lorsque celui-ci a obtenu ou
pouvait obtenir la pension prévue à l'article L. 5
(2° , 3° et 4° ).
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE II

Militaires.

Art L. 46.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 46.

Conforme .
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2" Lorsque la veuve est susceptible de pré­
tendre à la pension prévue au deuxième alinéa
de l'article L. 65 ou au troisième alinéa de l'arti­
cle L. 66.

La pension des veuves de maréchaux de
France et amiraux de France est fixée à 75 %
des émoluments de base servant au calcul de
la solde de réserve d'un général de division au
2' échelon.

Art . L. 65 .

La pension des ayants cause des militaires
et marins titulaires d'une pension proportionnelle
est calculée en prenant pour base le taux de
cette pension.
Les ayants cause des militaires des armées

de terre, de mer et de l'air décédés en activité
de service après quinze ans de services effectifs
à l'État reçoivent une pension dont le montant
est également calculé d'après le taux de la
pension proportionnelle à laquelle aurait pu pré­
tendre le militaire décédé, que celui-ci ait ou
non demandé le bénéfice de la pension prévue à
l'article L. 11 (1° et 4").

Art . L. 66.

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962.) Les ayants
cause des militaires et marins décédés titulaires
d'une pension militaire d'invalidité ou décédés en
activité des suites d'infirmités imputables au
service bénéficient de la pension prévue par le
Code des pensions militaires d'invalidité corres­
pondant au grade du militaire décédé à laquelle
s'ajoute , s'il y a lieu , la pension accordée en
application de l'article L. 64 du présent Code .
Le total des émoluments ainsi attribués ne peut

être inférieur à la moitié de la pension garantie
prévue à l'article L. 49 sous réserve que , lorsque
le mari n'est pas décédé en activité , il ait obtenu
lui-même ou ait été en droit d'obtenir le bénéfice
de cet article .
La veuve et les orphelins des militaires et

marins décédés en activité de service avant
d'avoir accompli quinze ans de service ont droit
à 50 % d'une pension proportionnelle décomptée
à raison de 2 % de la solde de base acquise au
décès pour chacune des annuités liquidables .

Art . L. 67.

(Abrogé par la loi n° 62-873 du 31 juillet 1962.)

Texte du projet de loi .

La pension des veuves de maréchaux de France
et amiraux de France est fixée à 75 % des émo­
luments de base servant au calcul de la solde
de réserve d'un général de division au taux le
plus élevé.

Art. L. 47.

Les ayants cause de militaires visés à l'arti­
cle L. 5 et décédés titulaires d'une pension mili­
taire d'invalidité ou décédés en activité des suites
d'infirmités imputables au service bénéficient de
la pension prévue par le Code des pensions mili­
taires d'invalidité correspondant au grade du
mari à laquelle s'ajoute, s'il y a lieu, la pension
accordée en application de l'article L. 46 .
La pension attribuée aux ayants cause des mili­

taires visés à l'article L. 5 ne peut être inférieure
à la moitié de la pension garantie prévue à
l'article L. 34, lorsque le militaire est décédé
en activité ou, dans le cas contraire, lorsqu'il
avait obtenu ou était en droit d'obtenir le béné­
fice de cet article.

Art. L. 48.

Les ayants cause des militaires visés à l'arti­
cle L. 6 qui sont décédés titulaires d'une solde
de réforme bénéficient, s'ils satisfont aux condi­
tions prévues à l'article L. 46 a ou b selon que
la radiation des cadres n'a pas ou a été prononcée
pour infirmité, d'une allocation temporaire égale
à 50 % de ladite solde . La jouissance de cette
allocation est limitée à la date d'expiration initia­
lement prévue de la solde de réforme de l'an­
cien militaire.
Les ayants cause des militaires servant sous

contrat au-delà de la durée légale décédés en
activité par suite d'invalidité contractée ou non
en service avant d'avoir accompli quinze ans de
services bénéficient, s'ils ne peuvent prétendre
à la pension accordée en application de l'ar­
ticle L. 46, d'une pension calculée à raison de
1 % des émoluments de base par annuité liqui­
dable .
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Sénat - 20. — 8.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art . L. 47.

Conforme .

Art. L. 48 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 47 .

Conforme .

Art. L. 48.

Conforme.
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Art . L. 63 .

Le conjoint survivant d'une femme fonction­
naire peut prétendre à une pension égale à 50 %
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle obte­
nue par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour de
son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié
de la rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou
aurait pu bénéficier si se trouve remplie la condi­
tion d'antériorité de mariage prévue à l'arti­
cle L. 55 et s'il est justifié, dans les formes fixées
à l'article L. 45, qu'au décès de sa femme l'inté­
ressé est atteint d'une infirmité ou maladie incu­
rable le rendant définitivement incapable de
travailler.

(Décret du 14 juin 1954 .) Cette pension ne
peut, en s'ajoutant aux ressources propres du
bénéficiaire, porter celles-ci , à compter du 1" jan­
vier 1954, au-delà du traitement brut afférent à
l'indice 100 prévu par l'article premier du décret
du 10 juillet 1948 et les textes subséquents.

Elle cesse d'être servie en cas de remariage
du veuf ou s'il vit en état de concubinage notoire .

TITRE VII

Dispositions spéciales.

Art. L. 68.

Les officiers généraux placés dans la deuxième
section de l'état-major général reçoivent une
solde de réserve égale au taux de la pension
à laquelle ils auraient droit s'ils étaient en posi­
tion de retraite.

Art. L. 71 .

Les militaires servant ou ayant servi à titre
étranger ont les mêmes droits que les militaires
servant ou ayant servi à titre français, sauf dans
le cas où ils participeraient à un acte d'hostilité
contre la France. La pension de veuve ou d'or­
phelin ne peut éventuellement être attribuée que
si l'intéressé a épousé une Française, à moins
que lui-même ne soit Français.

Texte du projet de loi .

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 49 .

Le conjoint survivant d'une femme fonction­
naire ou d'une femme appartenant au personnel
militaire féminin peut prétendre à une pension
égale à 50 % de la pension obtenue par elle ou
qu'elle aurait pu obtenir au jour de son décès
et augmentée , le cas échéant, de la moitié de la
rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait
pu bénéficier si se trouve remplie la condition
d'antériorité de mariage prévue à l'article L. 38 a
ou L. 46 a ou b et s'il est justifié, dans les formes
fixées à l'article L. 30 qu'au décès de sa femme
l'intéressé est atteint d'une infirmité ou maladie
incurable le rendant définitivement incapable de
travailler.

Cette pension, non cumulable avec toute autre
pension ou rente attribuée au titre de la vieillesse
ou de l'invalidité, à concurrence du montant de
ces avantages, ne peut être supérieure au trai­
tement brut afférent à l'indice 100 prévu par
l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juil­
let 1948 et les textes subséquents.

Elle cesse d'être servie en cas de remariage
du veuf ou s'il vit en état de concubinage notoire .

TITRE VII

Dispositions spéciales.

Art L. 50.

Les officiers généraux placés dans la deuxième
section de l'état-major général reçoivent une
solde de réserve égale au taux de la pension
à laquelle ils auraient droit s'ils étaient en posi­
tion de retraite .

Art . L. 51 .

Les militaires servant ou ayant servi à titre
étranger ont les mêmes droits que les militaires
servant ou ayant servi à titre français, sauf dans
le cas où ils viendraient à participer à un acte
d'hostilité contre la France .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art . L. 49 .

Conforme .

TITRE VII

Dispositions spéciales.

Art L. 50 .

Conforme.

Art . L. 51 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 49 .

Supprimé .

TITRE VII

Dispositions spéciales.

Art. L. 50 .

Conforme .

Art . L. 51 .

Conforme .
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Art . L. 69 .

Les fonctionnaires civils français musulmans
d'Algérie, leurs veuves et orphelins, acquièrent
des droits à pension dans les mêmes conditions
que les fonctionnaires civils métropolitains et
leurs veuves et orphelins. Les mesures propres
à assurer l'exécution de cette disposition sont
fixées par un règlement d'administration publique .
Les militaires français musulmans d'Algérie

ont les mêmes droits que les militaires métro­
politains . Les droits à pension de leurs ayants
cause sont fixés par un règlement d'administration
publique dans les termes mêmes du présent
Code et par application de l'article 2 de la loi
du 20 septembre 1947 portant statut organique
de l'Algérie.

Art . L. 70.

Les militaires autochtones du Maroc, de la
Tunisie et des territoires et pays d'outre-mer
recrutés par voie d'engagement ou d'appel indi­
viduel acquièrent des droits à pension d'ancien­
neté ou proportionnelle ou à solde de réforme
dans les mêmes conditions que les militaires
français . Les taux et règles d'allocation desdites
pensions ou soldes de réforme pour les militaires
autochtones non officiers sont fixés par des règle­
ments d'administration publique .
Les droits des ayants cause de ces militaires

sont déterminés par les mêmes règlements.

Art . L. 72.

(Loi n° 51-598 du 24 mai 1951 , art. 34 ; décr.
cod. du 8 juin 1953). Lorsque , avant son passage
au service de l'État, un fonctionnaire a appartenu
à l'un des cadres visés à l'article L. 8 (5° et 6° )
du présent Code, la pension est liquidée sur
l'ensemble des services, à l'exception de ceux
visés au dernier alinéa de l'article L. 17.
Dans le cas où le régime de rachat prévu ci-

après ne serait pas applicable, la pension incombe
pour partie à la Caisse nationale de retraites
des agents des collectivités locales ou à l'admi­
nistration locale ou à la Caisse locale de retraites
à laquelle le fonctionnaire était affilié. La part
contributive de ces dernières est proportionnelle
à la durée des services rendus dans le cadre
local.
La pension est alors concédée dans les formes

prévues par le précédent Code et servie par
l'État, sauf reversement à ce dernier par les

Texte du projet de loi .

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)
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organismes de retraite susvisés de la portion
des arrérages mise à leur charge par l'arrêté
interministériel de concession .
Ces organismes doivent prévoir des mesures

analogues en vue de régler les droits à la retraite
des agents passant du service de l'État dans les
cadres départementaux, communaux ou locaux.
Toutefois, ils ont la faculté de racheter les

parts contributives dont ils sont débiteurs envers
le Trésor au titre des dispositions qui précèdent.
Cette faculté ne peut être consentie qu'aux

organismes qui accordent un avantage identique
à l'État et aux organismes qui en ont déjà obtenu
ou en obtiendront le bénéfice .
Elle s'applique obligatoirement à tous les fonc­

tionnaires changeant de cadre postérieurement
au jour où elle est accordée . La valeur de rachat
est fixée pour chaque année de service effectif
à 18 % du traitement de titularisation à l'État .
Les règlements d'administration publique pré­

vus au dernier alinéa du présent article peuvent
étendre la faculté de rachat des parts contribu­
tives aux fonctionnaires en activité ou à la retraite
lors de l'autorisation de rachat. Ce régime se
substituera alors intégralement pour l'avenir à
celui des parts contributives.
Dans ce cas, la valeur de rachat est fixée, pour

chaque année de service effectif, à 18 % du
traitement afférent à l'emploi occupé par le fonc­
tionnaire au jour du rachat ou , pour les agents
retraités , du traitement visé à l'article L. 26
du présent Code. Les traitements à prendre en
compte sont ceux en vigueur au jour du rachat.
Les modalités d'application du présent article

ainsi que les organismes admis au bénéfice du
rachat sont déterminés par des règlements d'admi­
nistration publique.

Art. L. 72 bis.

(Loi n° 53-46 du 3 février 1953, art. 11 ). Pour
les fonctionnaires des cadres généraux de la
France d'outre-mer visés à l'article 6 de la loi
n° 50-772 du 30 juin 1950 qui, affiliés au régime
du présent Code en vertu de l'article 10 de la
loi n° 53-46 du 3 février 1953 et occupant un
emploi de la catégorie B au titre de ce régime
n'auront cessé, depuis leur intégration jusqu'à
leur admission à la retraite, d'être tributaires
dudit régime , les services effectués sous le régime
de la Caisse de retraites de la France d'outre­
mer antérieurement à la date de leur affiliation
sont assimilés à des services accomplis dans un
emploi de la catégorie B et liquidés comme tels,
s'ils ont été rendus dans un territoire classé dans
la catégorie B par le décret du 21 avril 1950 .

Texte du projet de loi .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)
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TITRE VIII

Dispositions d'ordre et diverses communes
aux pensions et aux rentes viagères d'invalidité.

Art. L. 73.

Toute demande de pension ou de rente viagère
d'invalidité est adressée au Ministre du dépar­
tement auquel appartient ou appartenait le fonc­
tionnaire ou le militaire . (Deuxième phrase abro­
gée par loi n° 62-873 du 31 juillet 1962, art. 8-1.)

Art. L. 74.

(Loi n° 62-873 du 31 juillet 1962, art. 8-II.)
Sauf l'hypothèse où la production tardive de la
demande de liquidation ne serait pas imputable
au fait personnel du pensionné, il ne pourra y
avoir lieu en aucun cas au rappel de plus de
deux années d'arrérages antérieurs à la date du
dépôt de la demande de pension.

Art. L. 75.

(Voir page 122.)

Art. L. 76.

Les pensions attribuées conformément aux dis­
positions du présent Code sont inscrites au Grand
Livre de la dette publique et payées par le Trésor.
Le Ministre des Finances ne peut faire ins­

crire ni payer aucune pension en dehors des
conditions prévues par la loi .
Les Ministres ne peuvent faire payer sous quel­

que dénomination que ce soit aucune pension sur
les fonds de leurs Départements respectifs.

Art . L. 77.

La pension et la rente viagère d'invalidité
peuvent être revisées à tout moment en cas
d'erreur ou d'omission quelle que soit la nature
de celles-ci . Elles peuvent être modifiées ou sup­
primées si la concession en a été faite dans
des conditions contraires aux prescriptions du
présent Code.

Texte du projet de loi.

TITRE VIII

Dispositions d'ordre et diverses.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

Paragraphe Ier. — Concession
et revision de la pension.

Art. L. 52.

Lorsque par suite du fait personnel du pen­
sionné la demande de liquidation ou de revision
de la pension est déposée postérieurement à
l'expiration de la troisième année qui suit celle
de l'entrée en jouissance normale de la pension,
le titulaire ne peut prétendre qu'aux arrérages
afférents à l'année au cours de laquelle la
demande a été déposée et aux trois années anté­
rieures.

Art. L. 53.

Les pensions attribuées conformément aux dis­
positions du présent Code sont inscrites au Grand
Livre de la dette publique et payées par le Trésor.
Le Ministre des Finances ne peut faire ins­

crire ni payer aucune pension en dehors des
conditions prévues par la loi .
Les Ministres ne peuvent faire payer sous quel­

que dénomination que ce soit aucune pension sur
les fonds de leurs Départements respectifs.

Art. L. 54.

Sauf en cas d'erreur de droit, la pension et la
rente viagère d'invalidité peuvent être revisées
ou supprimées à tout moment si la concession
en a été faite dans des conditions contraires aux
prescriptions du présent Code.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE VIII

Dispositions d'ordre et diverses.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Paragraphe Ier . — Concession
et revision de la pension.

Art. L. 52.

Conforme.

Art. L. 53.

Conforme.

Art. L. 54.

La pension et la rente... (Le reste sans chan­
gement .)

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE VIII

Dispositions d'ordre et diverses.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Paragraphe Ier . — Concession
et revision de la pension.

Art. L. 52.

Conforme.

Art. L. 53.

Conforme.

Art. L. 54.

Conforme.
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La restitution des sommes payées indûment ne
peut être exigée que si l'intéressé était de mau­
vaise foi. Cette restitution est poursuivie par
l'agent judiciaire du Trésor.

Art. L. 75.

La liquidation de la pension et de la rente
viagère d'invalidité incombe au Ministre dont
relevait le fonctionnaire ou le militaire. La
concession en est effectuée par arrêté conjoint
du même Ministre et du Ministre des Finances.
L'administration est tenue de notifier à chaque

intéressé le décompte détaillé de la liquidation
en même temps que la décision portant conces­
sion de la pension .

Art. L. 78.

Tout pourvoi contre le rejet d'une demande de
pension et d'une rente viagère d'invalidité ou
contre leur liquidation doit être formé, à peine
de déchéance, dans un délai de trois mois à dater
de la notification de la décision qui a prononcé
le rejet ou de l'arrêté qui a concédé la pension ,
et , le cas échéant, la rente viagère d'invalidité .

Art . L. 79.

Les pensions et les rentes viagères d'invalidité
instituées par le présent Code sont incessibles et
insaisissables, sauf en cas de débet envers l'État,
les départements, communes ou établissements
publics, l'Algérie, les services locaux des terri­
toires et pays d'outre-mer, Maroc et Tunisie, ou
pour les créances privilégiées aux termes de
l'article 2101 du Code civil et dans les circons­
tances prévues par les articles 203 , 205 , 206, 207
et 214 du même Code.
Les débets envers l'État, ainsi que ceux contrac­

tés envers diverses autres collectivités publiques
visées au précédent alinéa, rendent les pensions
et rentes viagères d'invalidité passibles de rete­
nues jusqu'à concurrence d'un cinquième de
leur montant. Il en est de même pour les
créances privilégiées de l'article 2101. Dans les
autres cas prévus au précédent alinéa, la retenue
peut s'élever jusqu'au tiers du montant de la
pension ou de la rente viagère d'invalidité .

Les retenues du cinquième et du tiers peuvent
s'exercer simultanément .

Texte du projet de loi.

La restitution des sommes payées indûment au
titre de la pension ou de la rente viagère d'inva­
lidité supprimée ou revisée est exigible lorsque
l'intéressé était de mauvaise foi. Cette restitution
est, en tant que de besoin, poursuivie par l'agent
judiciaire du Trésor.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Paragraphe II. — Dispositions diverses.

Art . L. 55.

Les pensions et les rentes viagères d'invalidité
instituées par le présent Code sont incessibles et
insaisissables; sauf en cas de débet envers l'État,
les départements, communes ou établissements
publics, les territoires d'outre-mer, ou pour les
créances privilégiées aux termes de l'article 2101
du Code civil et dans les circonstances prévues
par les articles 203, 205, 206, 207 et 214 du
même Code.

Les débets envers l'État, ainsi que ceux contrac­
tés envers les diverses autres collectivités pu­
bliques visées au précédent alinéa, rendent les
pensions et les rentes viagères d'invalidité pas­
sibles de retenues jusqu'à concurrence d'un
cinquième de leur montant. Il en est de même
pour les créances privilégiées de l'article 2101
du Code civil . Dans les autres cas prévus au
précédent alinéa, la retenue peut s'élever jusqu'au
tiers du montant de la pension ou de la rente
viagère d'invalidité.
Les retenues du cinquième et du tiers peuvent

s'exercer simultanément.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Paragraphe II. — Dispositions diverses .

Art. L. 55.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Paragraphe II . — Dispositions diverses .

Art . L. 55.

Conforme.
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En cas de débets simultanés envers l'État et
autres collectivités publiques, les retenues devront
être effectuées en premier lieu au profit de l'État .

Art . L. 80.

Lorsqu'un bénéficiaire du présent Code, titu­
laire d'une pension ou d'une rente viagère d'inva­
lidité, a disparu de son domicile et que plus
d'un an s'est écoulé sans qu'il ait réclamé les
arrérages de sa pension ou de sa rente viagère
d'invalidité, sa femme ou les enfants mineurs
qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre provisoire,
la liquidation des droits à la pension qui leur
seraient ouverts par les dispositions du présent
Code .

La même règle peut être suivie à l'égard des
orphelins lorsque la mère , bénéficiaire d'une pen­
sion ou d'une rente d'invalidité ou en possession
de droits à une telle pension ou rente, a disparu
depuis plus d'un an .
Une pension peut être également attribuée,

à titre provisoire , à la femme et aux enfants
mineurs d'un bénéficiaire du présent Code, dis­
paru , lorsque celui-ci était en possession de droits
à pension au jour de sa disparition et qu'il s'est
écoulé au moins un an depuis ce jour.

La pension provisoire est convertie en pension
définitive lorsque le décès est officiellement éta­
bli ou que l'absence a été déclarée par jugement
passé en force de chose jugée .

Art . L. 81 .

Le droit à l'obtention ou à la jouissance de
la pension ou de la rente viagère d'invalidité est
suspendu :

— par la révocation avec suspension des droits
à pension ;
— par la condamnation à la destitution pro­

noncée par application du Code de justice mili­
taire ou maritime ;
— par la condamnation à une peine afflictive

ou infamante , pendant la durée de la peine ;
— par les circonstances qui font perdre la qua­

lité de Français, durant la privation de cette
qualité ;
— par la déchéance de la puissance paternelle ,

pour les veuves et les femmes divorcées.

Texte du projet de loi .

En cas de débets simultanés envers l'État et
autres collectivités publiques , les retenues devront
être effectuées en premier lieu au profit de l'État .

Art, L. 56.

Lorsqu'un bénéficiaire du présent Code, titu­
laire d'une pension ou d'une rente viagère d'inva­
lidité, a disparu de son domicile et que plus
d'un an s'est écoulé sans qu'il ait réclamé les
arrérages de sa pension ou de sa rente viagère
d'invalidité, sa femme et les enfants mineurs
qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre provisoire,
la liquidation des droits à la pension qui leur
seraient ouverts en cas de décès.

La même règle peut être suivie à l' égard des
orphelins lorsque la mère, bénéficiaire d'une
pension ou d'une rente viagère d'invalidité ou
en possession de droits à une telle pension ou
rente , a disparu depuis plus d'un an.
Une pension peut être également attribuée,

à titre provisoire , à la femme et aux enfants
mineurs d'un bénéficiaire du présent Code, dis­
paru, lorsque celui-ci satisfaisait au jour de sa
disparition aux conditions exigées à l'arti­
cle L. 3 (1° ) ou à l'article L. 5 (1° ) et qu'il s'est
écoulé au moins un an depuis ce jour.
La pension provisoire est supprimée lorsque

le décès est officiellement établi ou que
l'absence a été déclarée par jugement passé en
force de chose jugée et une pension définitive
est alors attribuée aux ayants cause .

Art . L. 57.

Le droit à l'obtention ou à la jouissance de
la pension et de la rente viagère d'invalidité est
suspendu :

— par la révocation avec suspension des droits
à pension ;
— par la condamnation à la destitution pro­

noncée par application du Code de justice mili­
taire ou maritime ;
— par la condamnation à une peine afflictive

ou infamante, pendant la durée de la peine ;
— par les circonstances qui font perdre la qua­

lité de Français, durant la privation de cette
qualité ;
— par la déchéance totale ou partielle de la

puissance paternelle, pour les veuves et les fem­
mes divorcées .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art . L. 56.

Conforme .

Art . L. 57.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art . L. 56 .

Conforme .

Conforme .

Art.. L. 57.
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S' il y a lieu , par la suite , à la liquidation ou
au rétablissement de la pension ou de la rente
d'invalidité , aucun rappel pour les arrérages anté­
rieurs n'est dû.

Art . L. 83 .

Tout bénéficiaire du présent code qui est exclu
définitivement des cadres :

— pour avoir été reconnu coupable de détour­
nement, soit des deniers de l'État, des départe­
ments, des communes ou établissements publics,
soit de dépôts de fonds particuliers versés à sa
caisse ou de matières reçues et dont il doit
compte :
— pour avoir été convaincu de malversations

relatives à son service ;
— pour s'être démis de ses fonctions à prix

d'argent ou à des conditions équivalant à une
rémunération en argent ou avoir été complice
dans une telle démission,
peut être déchu de ses droits à pension ou à
solde de réforme ainsi qu'à une rente viagère
d'invalidité.

Dans le cas où la découverte du détournement,
des malversations ou de la démission n'a lieu
qu'après la cessation d'activité, la même disposi­
tion est applicable au fonctionnaire civil ou au
militaire retraité ou réformé, lorsque les agisse­
ments qui lui sont reprochés auraient été de
nature à motiver son exclusion définitive des
cadres alors même que sa pension ou sa rente
d'invalidité aurait déjà été concédée .
La déchéance édictée au présent article, et sur

laquelle l'organisme disciplinaire compétant est
toujours expressément appelé à donner son avis ,
est prononcée par arrêté conjoint du Ministre
dont relève ou relevait l'intéressé et du Ministre
des Finances.

Art. L. 82 .

La suspension prévue à l'article précédent n'est
que partielle si le titulaire a une femme ou des
enfants mineurs ; en ce cas, la femme ou les
enfants mineurs reçoivent, pendant la durée de
la suspension , une pension fixée à 50 % de la
pension ou de la rente d'invalidité dont bénéfi­
ciait ou aurait bénéficié effectivement le mari .

Texte du projet de loi .

S'il y a lieu , par la suite , à la liquidation ou
au rétablissement de la pension ou de la rente
d'invalidité, aucun rappel n'est dû pour les
périodes d'application de la suspension .

Art. L. 58 .

Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la
pension et de la rente viagère d'invalidité est
également suspendu à l'égard de tout bénéficiaire
du présent Code qui aura été révoqué ou mis à
la retraite d'office :
— pour avoir été reconnu coupable de détour­

nement, soit de deniers de l'État, des départe­
ments, des communes ou établissements publics ,
soit de dépôts de fonds particuliers versés à sa
caisse ou de matières reçues et dont il doit
compte ;

— ou convaincu de malversations relatives à
son service ;
— ou pour s'être démis de ses fonctions à prix

d'argent ou à des conditions équivalant à une
rémunération en argent ou s'être rendu complice
d'une telle démission,
lors même que la pension ou la rente viagère
auraient été concédées.

La même disposition est applicable, pour des
faits qui auraient été de nature à entraîner la
révocation ou la mise à la retraite d'office, lors­
que les faits sont révélés ou qualifiés après la
cessation de l'activité.

Dans tous les cas , l'organisme disciplinaire
compétent est appelé à donner son avis sur
l'existence et la qualification des faits .

Un arrêté conjoint du Ministre compétent, du
Ministre des Finances et pour les fonctionnaires
civils, du Ministre chargé de la fonction publique
peut relever l'intéressé de la suspension encourue .

Art. L. 59.

La suspension prévue aux articles L. 57 et L. 58
n'est que partielle si le titulaire a une femme
ou des enfants mineurs ; en ce cas, la femme ou
les enfants mineurs reçoivent, pendant la durée
de la suspension, une pension fixée à 50 % de
la pension et de la rente d'invalidité dont béné­
ficiait ou aurait bénéficié effectivement le mari .
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Texte vote par l'Assemblée Nationale.

Art . L. 58.

Conforme .

Art. L. 59.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art . L. 58.

Conforme .

Art. L. 59.

Conforme.
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Dans le cas où le fonctionnaire ou militaire
n'est pas effectivement en jouissance d'une pen­
sion ou d'une rente d'invalidité au moment où
doit jouer la suspension, la femme et les enfants
mineurs peuvent obtenir la pension définie à
l'alinéa précédent si leur auteur remplit, à ce
moment, la condition de durée de services exigée
pour l'attribution d'une pension d'ancienneté.
Les frais de justice résultant de la condam­

nation du titulaire ne peuvent être prélevés sur
la portion des arrérages ainsi réservés au profit
de la femme et des enfants.

TITRE IX

Retenues pour pensions.

Art. L. 84.

Les agents visés à l'article L. 1 du présent
Code supportent une retenue de 6 % sur les
sommes payées à titre de traitement fixe ou
éventuel, de solde et accessoires de solde, de
suppléments définitifs de traitement ou solde, de
remises proportionnelles, de commissions ou cons­
tituant un émolument personnel faisant corps
avec le traitement ou la solde.
Ne sont pas soumis à la retenue de 6 % les

allocations accordées à titre de gratification, les
indemnités pour travaux supplémentaires et pour
cherté de vie, les indemnités de résidence, les
avantages familiaux de toute nature, ainsi que
les indemnités allouées pour l'exécution de tra­
vaux n'entrant pas dans les attributions normales
des agents, les subventions obligatoires ou facul­
tatives de diverses collectivités et les indemnités
spéciales ou représentatives de dépenses.
En cas de perception d'un traitement réduit

pour cause de congé, d'absence ou par mesure
disciplinaire, la retenue est perçue sur le traite­
ment entier

Art. L. 85.

Pour les agents rétribués en totalité ou en
partie par des remises, produits divers ou salaires
variables, un décret contresigné par le Ministre
des Finances détermine les modalités suivant les­
quelles est effectuée la retenue .

Art. L. 86.

Sauf dispositions législatives contraires, toute
perception d'un traitement ou solde d'activité est
soumise au prélèvement de la retenue visée aux
deux articles précédents même si les services
ainsi rémunérés ne sont pas susceptibles d'être

Texte du projet de loi.

Dans le cas où le fonctionnaire ou militaire
n'est pas effectivement en jouissance d'une pen­
sion ou d'une rente d'invalidité au moment où
doit jouer la suspension , la femme et les enfants
mineurs ne peuvent obtenir la pension définie
à l'alinéa précédent que si leur auteur satisfait
à ce moment aux conditions exigées à l'arti­
cle L. 3 (1° ) ou à l'article L. 5 (1° ).
Les frais de justice résultant de la condam­

nation du titulaire ne peuvent être prélevés sur
la portion des arrérages ainsi réservés au profit
de la femme et des enfants.

TITRE IX

Retenues pour pensions.

Art. L. 60.

Les agents visés à l'article L. 1 supportent une
retenue de 6 % sur les sommes payées à titre
de traitement ou de solde à l'exclusion d'indem­
nités de toute nature.

Art. L. 61 .

Pour les agents rétribués en totalité ou en
partie par des remises, produits divers ou salaires
variables, un décret contresigné par le Ministre
des Finances détermine les modalités suivant
lesquelles est effectuée la retenue .

Art . L. 62.

Toute perception d'un traitement ou solde
d'activité soit au titre d'un emploi ou grade
conduisant à pension du présent Code, quelle que
soit la position statutaire de l'agent qui en béné­
ficie, soit en qualité de fonctionnaire stagiaire
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Sénat - 20. — 9.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE IX

Retenues pour pensions.

Art. L. 60.

Conforme.

Art. L. 61 .

Conforme.

Art. L. 62.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE IX

Retenues pour pensions.

Art. L. 60.

Conforme.
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pris en compte pour la constitution du droit ou
pour la liquidation de la pension.

Aucune pension ne peut être concédée si le
versement des retenues exigibles n'a pas été
effectué.

Art . L. 87.

Les retenues légalement perçues ne peuvent
être répétées . Celles qui ont été irrégulièrement
prélevées n'ouvrent aucun droit à pension, mais
peuvent être remboursées sans intérêts sur la
demande des ayants droit .

TITRE X

Cessation ou reprise de service.
Coordination avec le régime de sécurité sociale.

Art . L. 88.

(Loi du 31 décembre 1953). Le fonctionnaire
civil ou militaire qui vient à quitter le service ,
pour quelque cause que ce soit , avant de pouvoir
obtenir une pension , une rente viagère d'inva­
lidité ou une solde de réforme, perd ses droits
auxdites pensions, rentes ou soldes.
Toutefois, il sera rétabli, en ce qui concerne

l'assurance vieillesse , dans la situation qu'il aurait
eue s'il avait été affilié au régime général des
assurances sociales , pendant la période où il a
été soumis au présent régime .

(Loi du 4 août 1956, art . 137). L'agent non
susceptible de bénéficier de l'affiliation rétro­
active au régime général des assurances sociales
pour tout ou partie de sa carrière peut prétendre ,
au titre des mêmes périodes, au remboursement
direct et immédiat des retenues subies d'une
manière effective sur son traitement ou solde .
A cet effet, une demande doit être déposée, dans
les conditions et délais prévus à l'article L. 73
ci-dessus.

Art. L. 89.

(Loi du 31 décembre 1953.) Le fonctionnaire
civil ou militaire qui, ayant quitté le service, a

Texte du projet de loi .

est soumise au prélèvement de la retenue visée
aux articles L. 60 et L. 61 même si les services
ainsi rémunérés ne sont pas susceptibles d'être
pris en compte pour la constitution du droit ou
peur la liquidation de la pension .
Aucune pension ne peut être concédée si le

versement des retenues exigibles n'a pas été
effectué .

Art. L. 63 .

Les retenues légalement perçues ne peuvent
être répétées. Celles qui ont été irrégulièrement
prélevées n'ouvrent aucun droit à pension, mais
peuvent être remboursées sans intérêts sur la
demande des ayants < droit.

TITRE X

Cessation ou reprise de service.
Coordination avec le régime de sécurité sociale.

Art . L. 64.

Sous réserve que les dispositions de l'article
L. 59 ne soient pas applicables, le fonctionnaire
civil ou le militaire qui vient à quitter le service ,
pour quelque cause que ce soit , sans pouvoir
obtenir une pension ou une solde de réforme ,
est rétabli , en ce qui concerne l'assurance-vieil­
lesse , dans la situation qu' il aurait eue s'il avait
été affilié au régime général des assurances
sociales pendant la période où il a été soumis
au présent régime .

Sous la même réserve que celle prévue à l'ali­
néa précédent, l'agent non susceptible de béné­
ficier de l'affiliation rétroactive au régime géné­
ral des assurances sociales pour tout ou partie
de sa carrière peut prétendre , au titre des mêmes
périodes , au remboursement direct et immédiat
des retenues subies d'une manière effective sur
son traitement ou sa solde .

Art. L. 65.

Le fonctionnaire civil ou le militaire qui, ayant
quitté le service sans droit à pension ou à solde de
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Texte voté par l'Assemblée - Nationale .

Art. L. 63.

Conforme .

TITRE X

Cessation ou reprise de service.
Coordination avec le régime de sécurité sociale.

Art . L. 64.

Conforme .

Conforme .

Les mêmes dispositions sont applicables au
fonctionnaire civil ou militaire qui , après avoir
quitté le service reprend un emploi relevant du
régime institué par le présent code, sans pouvoir
obtenir une pension ou une solde de réforme au
titre dudit emploi.

Art . L. 65 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE X

Cessation ou reprise de service.
Coordination avec le régime de sécurité sociale.

Art. L. 64.

Conforme .

Art . L. 65 .

Conforme .
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été remis en activité soit dans une administra­
tion publique , soit dans l'armée , soit dans une des
administrations visées à l'article L. 72 ci-dessus,
bénéficie pour la retraite de la totalité des ser­
vices qu' il a rendus tant à l'État qu'à ces admi­
nistrations .
L'application qui a pu lui être faite des dispo­

sitions du deuxième alinéa de l'article précédent
est annulée lors de la remise en activité .

(Loi du 4 août 1956, art. 137.) Si le fonction­
naire civil ou militaire a obtenu le remboursement
de ses retenues, soit au titre du troisième alinéa
de l'article précédent, soit au titre des dispositions
légales antérieures , il obtient la prise en compte
de la totalité de ses services et est astreint
au reversement du montant des retenues rem­
boursées .

Art. L. 90

(Loi du 31 décembre 1953 .) Le fonctionnaire
révoqué sans suspension des droits à pension ne
peut obtenir une pension que s'il remplit la
condition de durée de services exigée pour le
droit à pension d'ancienneté.

(Loi du 4 août 1956, art . 137.) « Dans le cas
contraire, les dispositions du deuxième ou du
troisième alinéa de l'article L. 88 lui sont, suivant
le cas, applicables.

« Le fonctionnaire révoqué aves suspension des
droits à pension bénéficie, suivant le cas, des
dispositions du deuxième ou du troisième alinéa
de l'article L. 88, sous réserve que celles de
l'article L. 82 ne soient pas applicables . »

Art. L. 91 .

(Abrogé par la loi du 31 décembre 1953.)

Art. L. 92.

(Abrogé par la loi du 31 décembre 1953.)

Art. L. 93.

Les règles applicables aux personnes qui ont
été successivement ou simultanément soumises
au régime autonome et particulier de pensions
institué par le présent Code et au régime général
ou à un autre régime particulier de sécurité
sociale sont fixées par décret .
Par ailleurs , les fonctionnaires et agents de

l'État soumis au régime de retraites du présent
Code ont droit ou ouvrent droit aux avantages
prévus par l'ordonnance du 2 février 1945 modi

Texte du projet de loi.

réforme, a été remis en activité , soit dans une
administration publique , soit dans l'armée, soit
dans une des administrations visées à l'article
L. 4, bénéficie pour la retraite de la totalité
des services qu'il a rendus tant à l'État qu'à ces
administrations.

L'application qui a pu lui être faite des dispo­
sitions du premier alinéa de l'article L. 64 est
annulée -lors de la remise en activité .
Si le fonctionnaire civil ou le militaire a obtenu

le remboursement de ses retenues, soit au titre
du deuxième alinéa de l'article L. 64, soit
au titre des dispositions légales antérieures, il
est astreint au reversement immédiat du montant
des retenues remboursées.

Art. L. 66.

Le fonctionnaire civil révoqué sans suspension
des droits à pension peut obtenir une pension s'il
réunit quinze ans de services civils et militaires
effectifs.

La jouissance de la pension est fixée dans les
conditions prévues à l'article L. 24 (1° ).

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet .)
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Texte voté par l 'Assemblée Nationale.

Art. L. 66.

Conforme .

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 66.

Conforme .

(Abrogation confirmée.)
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fiée , dans les conditions fixées par un décret
pris sur le rapport du Ministre du Travail et
de la Sécurité sociale et du Ministre des Finances .

Art . L. 95 et L. 96.

Voir au regard de l'art . L. 11 du nouveau
Code .

Art. L. 97 à L. 99.

(Voir pages 138 et 139.)

LIVRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens
combattants et victimes de la guerre et à
leurs ayants cause.

Paragraphe premier. — Droits
des fonctionnaires.

Art. L. 100.

Les fonctionnaires civils de l'État régis , pour
la retraite, par les dispositions du présent Code
qui , accomplissant en temps de guerre un ser­
vice militaire ou de défense passive , sont atteints
dans l'exécution de ce service , d'infirmités résul­
tant de blessures ou de maladies qui ouvrent
droit à une pension militaire , peuvent, en
renonçant à demander cette pension, réclamer
le bénéfice de leur régime normal de retraite .
Dans ce cas, ces infirmités sont considérées
comme reçues ou contractées dans l'exercice
des fonctions civiles .

Les mêmes dispositions sont applicables aux
personnels des catégories ci-dessus visées qui ,
victimes d'événements de guerre auxquels ils
auraient été exposés par les obligations de leur
service civil , se trouveraient hors d'état de
continuer l'exercice de leurs fonctions , s'ils
renoncent à se prévaloir des dispositions géné­
rales applicables aux victimes civiles de la
guerre .
L'option ainsi faite emportera détermination

du régime éventuellement applicable à la veuve
et aux orphelins.

Texte du projet de loi.

LIVRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens
combattants et victimes de la guerre et à
leurs ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Droits à pension d'invalidité des fonctionnaires
invalides par faits de guerre et de leurs
ayants cause.

Paragraphe premier. — Droits
des fonctionnaires.

Art. L. 67.

Les fonctionnaires civils de l'État régis, pour
la retraite, par les dispositions du présent Code
qui , accomplissant en temps de guerre un ser­
vice militaire ou de défense passive , sont atteints
dans l'exécution de ce service, d' infirmités résul­
tant de blessures ou de maladies qui ouvrent
droit à une pension militaire , peuvent, en
renonçant à demander cette pension , réclamer
le bénéfice de leur régime normal de retraite .
Dans ce cas , ces infirmités sont considérées
comme reçues ou contractées dans l'exercice
des fonctions civiles .
Les mêmes dispositions sont applicables aux

personnels des catégories ci-dessus visées qui ,
victimes d'événements de guerre auxquels ils
auraient été exposés par les obligations de leur
service civil , se trouveraient hors d'état de
continuer l'exercice de leurs fonctions , s'ils
renoncent à se prévaloir des dispositions géné­
rales applicables aux victimes civiles de la
guerre .
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LIVRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens
combattants et victimes de la guerre et à
leurs ayants cause.

CHAPITRE PREMIER

Droits à pension d'invalidité des fonctionnaires
invalides par faits de guerre et de leurs
ayants cause.

Paragraphe premier. — Droits
des fonctionnaires.

Art. L. 67.

Conforme .

Propositions de votre . Commission spéciale.

LIVRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

Droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens
combattants .-et victimes de la guerre et à
leurs ayants- cause.

CHAPITRE PREMIER

Droits à pension d'invalidité des fonctionnaires
Invalides par faits de guerre et de leurs
ayants cause.

Paragraphe premier. — Droits
des fonctionnaires.

Art. L. 67.

Conforme .
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Art. L. 101 .

La cause du décès, l'origine et la gravité des
isfirmités seront, même en cas d'option pour le
régime des pensions civiles, constatées dans les
formes prescrites pour la liquidation des pen­
sions militaires.

Art. L. 102.

L'option autorisée par l'article L. 100 devra
être exercée dans les délais impartis aux inté­
ressés pour faire valoir leurs droits à la pension
militaire ou de victime civile.

Art. L. 103.

Pour la détermination des droits à pension
du régime général des retraites, les blessures
ou le décès résultant d'événements de guerre
sont assimilés aux blessures reçues ou au
décès survenu dans les circonstances définies à
l'article L. 41 du présent Code .
Les personnels visés par le présent chapitre

ou leurs ayants cause qui auront demandé le
bénéfice de la législation des pensions mili­
taires ou de victime civile pourront, en cas
d'incapacité de continuer leurs fonctions ou en
cas de décès, obtenir par ailleurs, s'ils réunissent
les conditions exigées par le présent Code, soit
le bénéfice de la pension d'ancienneté, soit celui
de la pension proportionnelle accordée aux agents
ou à leurs ayants cause en cas d'invalidité ou de
décès ne résultant pas du service .

Art. L. 103 bis.

(Décret du 14 juin 1954). Conformément au
premier alinéa de l'article L. 224 du Code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de
la guerre, les fonctionnaires internés ou déportés
de la Résistance, contraints par leur état de santé
à demander la retraite anticipée pour infirmités
contractées ou aggravées pendant l'internement
ou la déportation , peuvent bénéficier des dispo­
sitions prévues aux articles L. 39, L. 40 et L. 41
du présent Code .

(Décret n° 56-859 du 18 août 1956). Cette
mesure est applicable aux fonctionnaires remplis­
sant les conditions ci-dessus mentionnées, qui ont
été contraints de demander leur retraite anticipée
après leur retour d'internement ou de dépor­
tation.

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 68.

Pour la détermination des droits à pension du
régime général des retraites, les blessures ou le
décès résultant d'événements de guerre sont assi­
milés aux bessures reçues ou au décès survenu
dans les circonstances définies au dernier alinéa
de l'article L. 27.
Les personnels visés par le présent chapitre

ou leurs ayants cause qui auront demandé le
bénéfice de la législation des pensions mili­
taires ou de victime civile pourront, en cas
d'incapacité de continuer leurs fonctions ou en
cas de décès, obtenir par ailleurs, s'ils réunissent
les conditions exigées par le présent Code, le
bénéfice de la pension accordée aux agents ou à
leurs ayants cause en cas d'invalidité ou de
décès ne résultant pas du service.

Art. L. 69.

Les fonctionnaires internés ou déportés de la
Résistance, contraints par leur état de santé à
demander la retraite anticipée pour infirmités
contractées ou aggravées pendant l'internement
ou la déportation, peuvent, même s'ils ont repris
leur service, bénéficier des dispositions prévues
aux articles L. 26 et L. 27.
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(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 68.

Conforme .

Art. L. 69.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Art . L. 68.

Conforme.

Art. L. 69.

Conforme .
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Art . L. 94, L. 95 et L. 96 .

(Voir au regard de l'art . L. 11 du nouveau Code .)

Art. L. 97.

Les militaires réformés n° 1 à titre définitif ou
temporaire ou retraités pour infirmités résultant
de blessures reçues ou de maladies contractées
dans une unité combattante au cours de la guerre
1914-1918, s'ils ont été admis dans les adminis­
trations publiques à la suite, soit d'un concours,
soit d'un examen, soit de l'un des examens pro­
fessionnels institués par les lois du 17 avril 1916
et 30 janvier 1923, soit d'un examen universitaire,
soit au titre des candidatures exceptionnelles
visées par les décrets des 8 juillet 1916 et 25 fé­
vrier 1921 bénéficient, en sus du temps de mobi­
lisation , du temps qui s'est écoulé depuis la cessa­
tion de leur service militaire jusqu'au premier
jour de la période fixée pour le renvoi dans ses
foyers de l'échelon de démobilisation dont ils
auraient normalement fait partie, ou jusqu'à la
date de leur entrée en fonctions si elle est anté­
rieure.
Ce bénéfice est étendu aux fonctionnaires

anciens combattants qui, au cours de la guerre
1914-1918, ont été classés dans les services auxi­
liaires (sous-officiers et hommes de troupe) ou
déclarés inaptes définitifs à faire campagne (offi­
ciers) pour blessures ou maladies contractées
dans une unité combattante.
Pour les jeunes gens restés sous la domination

ennemie pendant la même guerre et entrés, après
l'armistice, dans une administration, il sera tenu
compte, pour le calcul de l'ancienneté de service .
exigée pour la retraite et pour l'avancement, du
temps légal de service militaire effectué par leur
classe.
Nonobstant toutes dispositions contraires de

leur régime de retraites et quelle qu'ait été la
situation faite par le service public intéressé à
son personnel, la période pendant laquelle les
fonctionnaires et agents ont été mis dans l'impos­
sibilité d'exercer leurs fonctions en raison de
l'une des situations énumérées à l'article 2 de
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, complété
par la loi n° 48-838 du 19 mai 1948, entre en
compte pour la constitution du droit à pension
et pour la liquidation.

Art. L. 98.

Pour les fonctionnaires civils réformés de
guerre bénéficiaires du Code des pensions mili

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)
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taires d'invalidité, atteints d'une invalidité de
25 % au moins, l'âge exigé aux articles L. 4 et
L. 6 (2° ) du présent Code pour que s'ouvre le
droit à pension est réduit par 10 % d' invalidité
à raison de six mois pour les agents des services
sédentaires ou de la catégorie « A » et de trois
mois pour les agents des services actifs ou de
la catégorie « B ».

Les bénéficiaires de l'article L. 4 auront droit ,
au moment de la liquidation anticipée de leur
retraite , au montant de la pension d'ancienneté
minimum qu'ils auraient pu normalement acqué­
rir.

Les bénéficiaires de l'article L. 6 (2° ) auront
droit à la totalité de l'avantage résultant des
alinéas précédents s'ils comptent plus de vingt-
cinq ans de services effectifs au moment de leur
admission à la retraite, à la moitié s'ils comptent
plus de quinze ans de services effectifs à ce
même moment .

Toutefois, les années de service qu'accompli­
raient les bénéficiaires du présent article au-delà
de l'époque où ils peuvent prendre leur retraite
anticipée , jusqu'à la date à laquelle ils auraient
pu obtenir la pension normale, ne pourront
donner lieu à rémunération.

Les avantages prévus par le présent article
sont exclusifs de ceux accordés par l'article L. 5
du présent Code.

Art. L. 99.

Les fonctionnaires visés par le deuxième alinéa
de l'article précédent et qui, compte tenu de la
bonification prévue par le premier alinéa du
même article , ne rempliront pas la condition d'âge
exigée par l'article L. 4 du présent Code pourront,
s'ils sont d'autre part reconnus hors d'état de
continuer leurs fonctions conformément au der­
nier alinéa dudit article L. 4, obtenir une mise
à la retraite anticipée . La durée des services
exigée pour que s'ouvre le droit à pension est
alors , en ce qui les concerne, réduite par 10 %
d'invalidité à raison de six mois pour les agents
des services sédentaires ou de la catégorie « A »
et trois mois pour les agents des services actifs
de la catégorie « B ».

La pension qui leur sera allouée sera égale à
2 % des émoluments de base par annuité liqui­
dable de services effectifs et campagnes.

Texte du projet de loi.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)
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CHAPITRE III

Fonctionnaires civils résistants.

Art. L. 104 ter.

(Loi du 4 août 1956, art . 135 .) Le bénéfice
de campagne simple octroyé en application de
l'article premier de la loi n° 51-1124 du 26 sep­
tembre 1951 est pris en compte dans la liqui­
dation des pensions des fonctionnaires civils ,
nonobstant les dispositions de l'article L. 18 (2° ),
deuxième alinéa, du Code des pensions civiles
et militaires de retraite .

Paragraphe 2. — Droits des ayants cause
des fonctionnaires décédés par faits de guerre.

Art . L. 104.

Les veuves ou orphelins des personnels visés
à l'article L. 100 du présent Code qui ont été
tués par faits de guerre dans l'accomplissement
d'un service militaire, de défense passive ou
civil en temps de guerre ou qui, avant d'avoir
usé de la faculté ouverte par l'article susvisé ,
sont morts des suites de blessures ou de maladies ,
peuvent opter pour le régime de pension afférent
à l'emploi civil .
Dans le cas où la veuve serait en concours

avec des enfants d'un autre lit , il sera statué
relativement à l'option à exercer et, sur citation
délivrée à la requête de la partie diligente, par
le tribunal civil du lieu de la succession siégeant
en chambre du conseil . Les actes de procédure
seront exempts des droits de timbre et d'enre­
gistrement.
L'option devra être exercée ou la citation

délivrée dans les délais impartis aux intéressés
pour faire valoir leurs droits à la pension mili­
taire ou de victime civile .

Paragraphe 3 . — Dispositions communes
(Décret du 14 juin 1954).

Art. L. 104 bis .

Conformément à l'article L. 224, dernier ali­
néa, du Code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre, les bénéficiaires
des articles L. 100 et L. 104 qui précèdent
peuvent obtenir la revision de leur situation de
façon qu'à tout moment ils bénéficient des émo­
luments les plus avantageux sans que l'adminis­
tration puisse leur opposer l'option signée par
eux, par leur conjoint ou leur père .

Texte du projet de loi .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Paragraphe II. — Droits des ayants cause
des fonctionnaires décédés par faits de guerre.

Art . L. 70.

Les veuves ou orphelins des personnels visés
à l'article L. 67 qui ont été tués par faits de
guerre dans l'accomplissement d'un service mili­
taire, de défense passive ou civil en temps de
guerre ou qui , avant d'avoir usé de la faculté
ouverte par l'article susvisé, sont morts des suites
de blessures ou de maladies , peuvent opter pour
le régime de pension afférent à l'emploi civil .

Alinéa maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Paragraphe III . — Dispositions communes.

Art . L. 71 .

Les bénéficiaires des articles L. 67 à L. 70
peuvent obtenir à compter du jour de leur
demande la revision de leur situation de façon
qu'ils bénéficient des émoluments les plus avan­
tageux sans que l'administration puisse leur oppo­
ser l'option signée par eux, par leur conjoint
ou leur père .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Abrogation confirmée .)

Paragraphe II . — Droits des ayants cause
des fonctionnaires décédés par faits de guerre.

Art . L. 70.

Conforme .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Paragraphe III . — Dispositions communes.

Art. L. 71 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

(Abrogation confirmée.)

Paragraphe II. — Droits des ayants cause
des fonctionnaires décédés par faits de guerre .

Art . L. 70.

Conforme .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

Paragraphe III. — Dispositions communes.

Art. L. 71 .

Conforme.
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TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraités civils et mili­
taires.

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils

bénéficiant du régime des pensions militaires.

Art. L. 105 .

Aucun fonctionnaire , employé ou ouvrier civil
nommé postérieurement à la promulgation de la
loi du 14 avril 1924 ne peut être admis au béné­
fice des pensions militaires à l'exception de ceux
qui figuraient à cette date sur une liste d'admis­
sibilité ou sur une liste de classement à un
emploi donnant droit à une pension militaire .
Lorsque les ayants cause des personnels ci-

dessus visés ont opté pour les dispositions du
présent Code et si le mari ou le père comptait
au moment de son décès moins de vingt-cinq
ans de services effectifs à l'État, la pension de
la veuve ou des orphelins est calculée sur la
base d'une pension proportionnelle à la durée
des services .

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 26
du présent Code , sont traités pendant le temps
durant lequel ils jouissent de la pension mili­
taire :

— comme adjudants-chefs, les ouvriers imma­
triculés de la guerre chefs d'ateliers ;
— comme adjudants , les ouvriers immatriculés

de la guerre contremaîtres ;
— comme sergents-majors, les ouvriers imma­

triculés de la guerre chefs d'équipe ;
— comme sergents , les ouvriers immatriculés

de 1"' classe de la guerre ;
— comme soldats , les ouvriers immatriculés

de 2e classe de la guerre ;
— comme maîtres , les chefs ouvriers imma­

triculés de la marine ;
— comme seconds maîtres de l r" classe, les

ouvriers immatriculés de la marine .

La rente viagère ou la pension correspondant
aux versements effectués à leur nom au titre de
la loi du 21 octobre 1919 leur reste acquise , mais
vient en déduction de la pension calculée suivant
les règles du présent Code . Cette rente viagère
est calculée pour les ouvriers ayant effectué des
versements à capital réservé comme si les verse­
ments avaient été faits à capital aliéné .

Texte du projet de loi.

TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraités civils et mili­
taires.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)
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Sénat - 20. — 10.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraités civils et mili­
taires.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraités civils et mili­
taires.

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Art. L. 106.

(Loi n° 55-1044 du 6 août 1955, art . 26.) Sont
applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers
civils retraités ou non des Ministères de la Guerre,
de la Marine ou de l'Air, assimilés aux militaires
pour les droits à pension de retraite, ainsi qu'à
leurs ayants cause, les dispositions du Code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes
de la guerre, à l'exclusion des présomptions visées
à l'article L. 3 et de l'article L. 19 dudit Code et
des articles L. 48 et L. 49 du présent Code .

Art. L. 107.

Les pensions pour invalidité des fonctionnaires,
agents et ouvriers civils des Départements de la
Guerre, de la Marine militaire et de la Marine
marchande tributaires, au 17 avril 1924, du régime
des pensions alimentaires sont, pour toutes les
infirmités contractées par le fait ou à l'occasion
du service pendant leur présence effective sous
les drapeaux, soumises à l'ensemble de la législa­
tion dont bénéficient les militaires et marins en
matière de pension d'invalidité.
Les droits des ayants cause des agents ci-dessus

sont également réglés par application des dispo­
sitions relatives aux ayants cause des militaires et
marins lorsque le décès résulte de blessures
reçues ou de maladies contractées dans les condi­
tions prévues à l'alinéa précédent.

Art. L. 108.

Les pensions d'invalidité des fonctionnaires
civils de l'État en service dans les territoires et
pays d'outre-mer soumis au régime des pensions
militaires, sont réglementées par la législation
sur les pensions pour invalidité des militaires et
des marins, pour toutes les invalidités contractées
ou aggravées par le fait ou à l'occasion du service.
Ces agents, lorsqu'ils sont atteints au cours

de leurs fonctions de blessures ou infirmités les
mettant dans l'impossibilité de les continuer,
peuvent bénéficier des pensions mixtes prévues
par les articles L. 48 et L. 49 du présent Code .
La pension de l'article L. 48 leur est attribuée
dans tous les cas où l'invalidité est contractée
dans le service accompli dans les territoires et
pays d'outre-mer.
Les droits des ayants cause des agents ci-dessus

visés sont également réglés par application des

Texte du projet - de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirme.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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dispositions relatives aux ayants cause des mili­
taires de carrière, lorsque le décès résulte des
blessures reçues ou de maladies contractées dans
les conditions prévues aux précédents alinéas .
En aucun cas la pension d'invalidité accordée

au fonctionnaire civil ci-dessus visé, mis à la
retraite pour blessures ou infirmités le rendant
définitivement incapable d'accomplir son service
ne pourra être inférieure à la pension minimum
d'ancienneté du grade augmentée des annuités
pour campagnes acquises par l'intéressé . Lorsque
le décès résulte du service, la pension accordée
aux ayants cause ne pourra, de même, être infé­
rieure à celle qui serait calculée d'après ce
minimum.

CHAPITRE II

Inspecteurs de France d'outre-mer et surveillants
militaires des établissements pénitentiaires colo­
niaux.

Art. L. 109 .

Les inspecteurs de la France d'outre-mer , ainsi
que leurs ayants cause, sont soumis aux disposi­
tions et à l'application des règles tracées par le
présent Code pour les militaires des armées de
terre, de mer et de l'air .

Art . L. 110.

Les surveillants militaires des établissements
pénitentiaires coloniaux, ainsi que leurs ayants
cause, sont soumis aux mêmes dispositions.
En cas d'invalidité contractée au cours de

l'exercice de leurs fonctions ils peuvent béné­
fier des dispositions de l'article L. 108 du présent
Code.

CHAPITRE IX

Liquidation des suppléments spéciaux
accordés aux retraités de certains corps militaires.

Art. L. 119.

La pension des militaires non officiers de la
gendarmerie est augmentée pour chaque année
d'activité passée dans la gendarmerie au-delà de
quinze ans de services militaires effectifs :
— de 178 francs pour l'adjudant-chef et l'ad­

judant ;
— de 145 francs pour le maréchal des logis-

chef ;
— de 118 francs pour le gendarme.

Texte du projet de loi .

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirme.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation proposée.)
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Le droit à ces annuités basé sur le grade dont
le militaire est titulaire à l'époque de sa mise
à la retraite , est acquis après vingt-cinq ans de
services effectifs . Le maximum de l'augmenta­
tion est atteint à trente ans de services effectifs.

Les maxima prévus à l'article L. 24 du présent
Code continuent à s'appliquer à la liquidation
des services et des campagnes . Ils peuvent être
dépassés au titre des majorations prévues aux
premier et deuxième alinéa du présent article ,
sans que la pension puisse excéder en aucun cas
le montant de la solde qui a servi de base à la
liquidation.

Le militaire qui , après être sorti de la gendar­
merie pour une cause quelconque , y est réadmis,
ne profite de la majoration dont il s'agit que
pour le temps accompli dans cette arme depuis
sa réadmission.

En cas d'admission à la retraite à titre de
blessures ou d'infirmités contractées au service ,
le bénéfice des annuités déterminé ci-dessus est
acquis au militaire , mais seulement pour le
nombre d'années de présence dans la gendar­
merie.

Les dispositions du présent article sont appli­
cables aux militaires de la gendarmerie maritime
qui ont été versés d'office dans ce corps par
suite de la suppression du personnel de surveil­
lance des prisons maritimes. Les services accom­
plis par ces militaires en qualité de surveillant
des prisons maritimes seront réputés accomplis
dans la gendarmerie pour le calcul de la majo­
ration spéciale .
Les majorations spéciales , également appli­

cables à tous les militaires non officiers de la
gendarmerie actuellement en retraite , sont
réversibles par moitié sur les veuves et à raison
de 10 p. 100 sur les orphelins , conformément aux
prescriptions du titre VI du Livre Ier du présent
Code . La perception s'en effectue su moyen des
titres de paiement établis pour le service de la
pension principale .

Art . L. 120.

La pension des militaires officiers et non
officiers du régiment de sapeurs-pompiers de
Paris est augmentée, sous réserve des conditions
de durée de service fixées ci-après, pour chaque
année d'activité accomplie dans ce régiment, d'un
supplément de 0,50 % de la solde de base visée
à l'article L. 26 du présent code pour les offi­
ciers, sous-officiers, caporaux-chefs , caporaux et
sapeurs.

Texte du projet de loi .

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Peuvent prétendre à ce supplément, basé sur
le grade dont le militaire était titulaire au
moment de sa radiation définitive des contrôles
du régiment de sapeurs-pompiers de Paris :
a) Les officiers, à l'exclusion des médecins,

les officiers en position hors cadres en service
au ministère de l'intérieur et les sous-officiers
ayant servi au moins quinze années consécutives
ou non audit régiment ;

b ) Les caporaux-chefs, caporaux et sapeurs
ayant accompli au moins dix années consécutives
ou non à ce régiment.

(Loi n° 53-45 du 3 février 1953, art. 5) « Les
maxima prévus à l'article L. 24 du présent code
continuent à s'appliquer à la liquidation des
services et des campagnes. Ils peuvent être dépas­
sés au titre des majorations prévues au premier
alinéa du présent article sans que la pension
puisse excéder, en aucun cas, le montant de la
solde qui a servi de base à la liquidation. »
En cas d'admission à la retraite à titre de

blessures constatées ou d'infirmités contractées
au service du régiment de sapeurs-pompiers, le
bénéfice des annuités déterminé ci-dessus est
acquis au militaire sans condition de durée de
présence à ce corps, mais seulement pour le
nombre d'années qui y ont été accomplies.
Le supplément de pension est réversible au

profit des veuves et orphelins comme la pension
militaire elle-même.

L'allocation annuelle et viagère servie par la
ville de Paris est supprimée pour les militaires
bénéficiant du supplément de pension institué
par le présent article. Toutefois, ceux qui ont
fait partie du régiment des sapeurs-pompiers
antérieurement au 31 janvier 1945 auront droit
à ladite allocation s'ils ne remplissent pas les
conditions exigées pour prétendre au supplé­
ment susvisé.

CHAPITRE III

Agents en service détaché.

(Ordonnance n° 59-43 du 6 janvier 1959.)

Art. L. 111 .

Les avantages spéciaux prévus aux articles
L 7 (1° ) et L 9 (1° ) du présent Code sont accordés
aux fonctionnaires et magistrats détachés .

Texte du projet de loi.

CHAPITRE PREMIER

Agents en service détaché.

Art. L. 72.

Les avantages spéciaux prévus à l'article L. 11 a
sont accordés aux fonctionnaires et magistrats
détachés hors d'Europe.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraites civiles et militaires.

CHAPITRE PREMIER

Agents en service détaché.

Art. L. 72,

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE II

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories de retraites civiles et militaires.

CHAPITRE PREMIER

Agents en service détaché.

Art. L. 72.

Conforme.
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Les avantages spéciaux accordés à l'article L. 4,
deuxième alinéa, du présent Code sont maintenus
en faveur des fonctionnaires détachés pour exer­
cer des fonctions de même nature que celles
assumées dans le cadre d'origine . Ils sont égale­
ment maintenus en faveur des fonctionnaires
détachés hors d'Europe pour y remplir des fonc­
tions d'enseignement ainsi qu'en faveur des
fonctionnaires détachés dans les conditions de
l'article 99 (5° ) de la loi du 19 octobre 1946
qui n'ont pas changé de catégorie durant leur
position de détachement.

Art. L. 111-1 .

(Ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958.)
Les avantages spéciaux prévus à l'article L. 10
(2° ) du présent Code ne sont accordés qu'aux
officiers placés en situation hors cadre pour y
exercer des fonctions de même nature .
Les militaires de tous grades placés en situa­

tion hors cadre ont droit aux bénéfices de cam­
pagne prévus aux articles R. 17 b et c, et R. 18
du présent Code dans les mêmes conditions que
les militaires en service dans ces territoires. Ils
ne peuvent prétendre aux bonifications prévues
à l'article L. 20 ainsi qu'aux bénéfices de cam­
pagne prévus aux articles R. 17, a et R. 19 et
au bénéfice de la double campagne prévu à l'ar­
ticle L. 19, a, que s'ils ont été placés en situa­
tion hors cadre pour exercer des fonctions de
même nature.

Art. L. 112 ter.
(Loi n° 53-46 du 3 février 1953.)

« Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit
au moins vingt ans de services à l'époque de
l'acceptation du mandat de député ou sénateur,
pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième
année, obtenir une pension proportionnelle ou
d'ancienneté à jouissance immédiate, calculée

Texte du projet de loi.

Les avantages spéciaux attachés à l'accomplis­
sement de services actifs ou de la catégorie B
sont maintenus en faveur des fonctionnaires déta­
chés dans un emploi classé dans cette catégorie
pour exercer des fonctions de même nature que
celles assumées dans le cadre d'origine ainsi
qu'en faveur des fonctionnaires détachés pour
exercer des fonctions de membre du Gouver­
nement, un mandat électif ou syndical qui n'ont
pas changé de catégorie durant leur position de
détachement. Ces mêmes avantages sont main­
tenus en faveur des fonctionnaires détachés hors
d'Europe , soit dans les administrations des terri­
toires d'outre-mer, soit auprès d'un service fran­
çais de coopération technique ou culturelle, soit
auprès d'Etats étrangers ou d'organisations inter­
nationales.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

Art . L. 73.

Les militaires de tous grades placés en situa­
tion hors cadre ont droit aux bénéfices de cam­
pagne - ainsi qu'aux , bonifications pour services
aériens ou sous-marins dans les conditions déter­
minées par règlement d'administration publique.

Art. L. 74.

Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit au
moins quinze ans de services à l'époque de
l'acceptation du mandat de député ou sénateur,
pourra , dès qu'il aura atteint sa cinquantième
année, obtenir une pension à jouissance immé­
diate, calculée dans les conditions prévues au
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Texte voté par l'Assemblée Nationale .

(Maintien en vigueur confirmé.)

Art . L. 73 .

Conforme .

Art. L. 74.

Tout fonctionnaire ...

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Art . L. 73 .

Conforme.

Art. L. 74.

Conforme.
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dans les conditions prévues aux articles 27 à 35
du Code des pensions civiles et militaires de
retraite, sur la base du traitement ou de la solde
afférent à l'emploi ou au grade dont il était titu­
laire au jour de sa demande d'admission à la
retraite. »

Art . L. 112.

Aucune liquidation de pension ne peut être
consentie au profit d'un fonctionnaire ou d'un
agent en service détaché ou qui aurait été en
service détaché, si la situation de ses versements
n'est pas à jour ou n'a pas été régularisée confor­
mément aux dispositions du décret du 30 octo­
bre 1935 tendant à simplifier le recouvrement des
retenues dues par les fonctionnaires en service
détaché. Seules des avances sur pension tenant
compte des versements acquis pourront être
consenties, sous la réserve d'un prélèvement
allant du quart à la moitié desdites avances et
destiné à régulariser la situation des versements.
Ces dispositions sont applicables aux personnels

militaires et assimilés visés par l'article 34 de
la loi du 30 décembre 1913.

Art . L. 112 bis.

(Décret n° 63-35 du 17 janvier 1963 .)

Les fonctionnaires nommés soit à l'un des
emplois énumérés à l'article L. 26 (3e alinéa) du
présent Code, soit aux emplois de :

« — Commissaire du Gouvernement de la
mission de contrôle des activités financières
mentionnés dans le décret n° 49-202 du 15 février
1949 ;

« — Chef de mission de contrôle économique
et financier mentionnés dans le décret n° 55-733
du 26 mai 1955 ;

« — Inspecteur général de l'agriculture men­
tionnés par le décret n° 59-1357 du 2 décem­
bre 1959 ;

« — Inspecteur général de la Santé publique
et de la population mentionnés dans le décret
n° 61-406 du 2 avril 1961 ;

« — Inspecteur général de l'aviation civile
mentionnés par le décret n° 61-1356 du 7 décem­
bre 1961 ,
et détachés en application de l'article 1 (3° à 7°)
du décret n° 59-309 du 14 février 1959 peuvent,
sur demande formulée dans un délai d'un an,
à compter de la date de la décision de détache­
ment, continuer à acquitter la retenue pour pen­
sion sur la base des émoluments afférents auxdits
emplois.

Texte du projet de loi .

titre III du Livre I" r du présent Code , sur la base
du traitement ou de la solde afférent à l'emploi
ou au grade dont il était titulaire au jour de
l'acceptation de son mandat.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

... était titulaire au jour de sa demande d'admis­
sion à la retraite .

(Maintien en vigueur confirme.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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« La contribution complémentaire de 12 %
lorsqu'elle est exigible est calculée sur les mêmes
bases. »

(Décret n° 63-747 du 22 juillet 1963). « Inspec­
teur général des transports et des travaux
publics, mentionnés par le décret n° 61-595 du
9 juin 1961 . »

(Décret n" 63-1121 du 8 novembre 1963.)
« Secrétaire général du Comité interministériel
pour les questions de coopération économique
européenne ;

« Chef du service de l'expansion économique
à l'étranger. »

CHAPITRE IV

Fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines
mis à la disposition de la Société des chemins
de fer français.

Art. L. 113 .

Les fonctionnaires des ponts et chaussées et
des mines qui, antérieurement à la publication
du statut particulier intervenu en ce qui les
concerne en exécution de l'article 2 de la loi
du 19 octobre 1946, ont été placés en position
de congé hors cadres pour servir auprès de
la Société nationale des chemins de fer fran­
çais en application des articles premier, 2 et 3
de la loi du 3 avril 1942, ne relèvent pas , dans
cette position , du régime général des retraites.
Pour ces fonctionnaires, les services valables
dans une pension de l'État, ainsi que les boni­
fications correspondantes, seront, le cas échéant,
rémunérées par une pension spéciale liquidée
conformément aux règles du régime général des
retraites des fonctionnaires. Pour l'ouverture
du droit à cette pension , les services accomplis
au chemin de fer en position de disponibilité
ou de congé hors cadres concourront avec les
services valables dans une pension de l'État .
Les retenues pour pensions civiles ne pour­

ront être remboursées aux intéressés que s'ils
viennent à cesser définitivement tout service,
tant à l'État qu'à la Société nationale des che­
mins de fer français, sans avoir droit à une pen­
sion de l'État .

Est interdit pour ces fonctionnaires le cumul
de tous avantages et indemnités faisant double
emploi et susceptibles d'être attribués à la fois
au titre d'une pension de l'État et d'une pen­
sion de la Société nationale des chemins de
fer français .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)
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Texte voté par l'Assemblée-Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)
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CHAPITRE V

Agents des offices ou établissements de l'État
dotés de l'autonomie financière.

Art. L. 114.

La liquidation et le service des pensions
allouées en application du présent code à des
fonctionnaires ou agents d'offices ou d'établis­
sements de l'État dotés de l'autonomie financière
sont effectués par l'État .
Les offices et établissements autonomes sont

astreints , en contrepartie, à verser annuellement
au Trésor public :

1° Le montant de la retenue effectuée sur le
traitement de l'agent en exécution de l'article
L. 84 du présent code .
2° Une contribution aux charges résultant pour

l'État de la constitution de la pension dont le
taux est fixé forfaitairement à 12 % du montant
des émoluments soumis à retenues.

CHAPITRE VI

Fonctionnaires des postes
servant en Algérie et en Tunisie.

Art . L. 115.

Les retenues subies par les fonctionnaires du
cadre métropolitain des postes, télégraphes et
téléphones mis à la disposition du Gouvernement
général de l'Algérie sont reversées par le budget
annexe des postes , télégraphes et téléphones de
l'Algérie , au budget de l'Algérie qui supporte,
en contrepartie, la part de pension correspondant
aux services rendus dans ce territoire par les
intéressés, sous le régime du présent Code .

Art. L. 116.

Les retenues pour pensions subies par les
fonctionnaires du cadre métropolitain des postes,
télégraphes et téléphones mis à la disposition
du ministère des affaires étrangères pour le
service des postes, télégraphes et téléphones en
Tunisie sont versées au budget de la régence
qui supporte, en contrepartie , la part de pension
correspondant aux services rendus dans ce terri­
toire par les intéressés, sous le régime du présent
Code .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)

(Abrogation confirmée.)
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Art. L. 132.

La pension du fonctionnaire occupant simulta­
nément deux emplois comportant des limites
d'âges différentes et mis à la retraite au titre
de l'un d'entre eux est liquidée sur la base du
traitement afférent à cet emploi .

Par dérogation aux dispositions de l'article
L. 125 (1" et 2' alinéas) du présent Code,
l'intéressé peut demeurer en fonction dans son
second emploi jusqu'à la limite d'âge y afférente
et cumuler sa pension avec la rémunération atta­
chée à celui-ci dans la limite, soit du traitement
qu'il percevait en dernier lieu dans l'emploi au
titre duquel il a été retraité, soit du traitement
afférent à l'emploi qu'il continue d'occuper.

Le fonctionnaire titulaire de deux emplois
publics, mis à la retraite enmême temps au titre
de chacun d'entre eux, désigne l'emploi dont le
traitement servira de base à la liquidation de
sa pension .

Art. L. 133.

I. — (Loi de finances pour 1963, n° 63-156
du 23 février 1963 .)

Les titulaires de pensions civiles attribuées en
vertu du présent Code nommés à un nouvel emploi
de l'État ou de l'une des collectivités dont les
agents sont tributaires de la Caisse nationale des
agents des collectivités locales peuvent opter
entre :

« — soit l'application des dispositions de
l'article 16 modifié du décret-loi du 29 octobre
1936 sans acquérir de nouveaux droits à pension ;

Texte du projet de loi.

CHAPITRE II

Fonctionnaires civils titulaires de deux emplois.

Art . L. 75 .

Lorsque le fonctionnaire qui occupe simultané­
ment deux emplois relevant soit de l'État, soit de
l'une des collectivités •visées à l'article L. 4
(4° et 5° ) et comportant des limites d'âge diffé­
rentes est mis à la retraite au titre de l'un
d'entre eux, la pension est liquidée sur la base
du traitement afférent à cet emploi.
L'intéressé peut demeurer en fonctions dans

son second emploi jusqu'à la limite d'âge y affé­
rent et cumuler sa pension avec la rémunération
attachée audit emploi.

Lors de son admission à la retraite au titre
du second emploi, ce fonctionnaire peut obtenir,
sur la base du traitement afférent à cet emploi,
soit une pension rémunérant les services non
pris en compte dans la première pension, soit,
après annulation de celle-ci, une pension unique
rémunérant la totalité de ses services.
Le fonctionnaire titulaire de deux emplois

publics, mis à la retraite ' en même temps au
titre de chacun d'entre eux, désigne l'emploi dont
le traitement servira de base à la liquidation de
sa pension.

CHAPITRE III

Reprise de service
par les fonctionnaires civils et militaires retraités.

Art. L. 76.

Les titulaires de pensions civiles attribuées en
vertu du présent Code nommés à un nouvel
emploi de l'État ou d'une des collectivités dont
les agents sont tributaires de la Caisse nationale
de retraites des agents des collectivités locales
acquièrent au titre dudit emploi des droits à
une pension unique rémunérant la totalité de la
carrière . La pension dont ils bénéficiaient est
alors annulée .



— 163 —

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

CHAPITRE II

Fonctionnaires civils titulaires de deux emplois.

Art. L. 75 .

Conforme .

CHAPITRE III

Reprise de service
par les fonctionnaires civils et militaires retraités.

Art. L. 76.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

CHAPITRE II

Fonctionnaires civils titulaires de deux emplois.

Art. L. 75 .

Conforme.

CHAPITRE III

Reprise de service
par les fonctionnaires civils et militaires retraités.

Art. L. 76 .

Conforme.



— 164 —

Dispositions actuellement en vigueur.

« — soit renoncer à leur pension et acquérir
des droits à pension au titre de leur nouvel
emploi en vue d'obtenir une pension unique rému­
nérant la totalité de leur carrière.

« La même option est offerte aux retraités
militaires nommés à un nouvel emploi de l'État
ou de l'une des collectivités visées à l'alinéa
précédent ; toutefois, ceux qui optent pour l'appli­
cation des dispositions de l'article 16 modifié du
décret-loi du 29 octobre 1936 acquièrent des droits
à pension civile au titre de leur nouvel emploi.

« L'option des intéressés doit être expresse et
formulée dans les trois mois à compter de la noti­
fication de leur remise en activité ; elle est irré­
vocable . »

Dans le cas ou la pension unique attribuée en
fin de carrière lorsque les intéressés ont choisi
ce terme de l'option est inférieure à la pension
civile ou militaire antérieurement acquise, cette
dernière pension est définitivement rétablie.

II . — Le bénéfice du régime antérieur peut être
maintenu au profit des agents civils ou des mili­
taires retraités qui occupent l'un des emplois
visés au premier alinéa du paragraphe précédent
s'ils en font la demande dans un délai de six mois
à compter de la date de la promulgation de la
présente loi.

Art. L. 135.

En temps de guerre, les retraités militaires
rappelés à l'activité reçoivent la solde d'activité
et les accessoires de solde de leur grade. S'ils
perçoivent une solde mensuelle, le paiement de
leur pension est suspendu jusqu'au moment où
ils sont rendus à la vie civile.
Les prescriptions interdisant le cumul d'une

solde d'activité et d'une pension militaire sont,
d'autre part, suspendues pendant toute la durée
de la mobilisation pour les retraités militaires
rappelés à l'activité et touchant une solde jour­
nalière.

La pension est éventuellement revisée pour
tenir compte des nouveaux services.

Art. L. 136.

Les militaires autres que ceux de l'armée active
cumulent, en temps de paix, pendant les exercices

Texte du projet de loi .

Les militaires retraités ou titulaires d'une solde
de réforme non expirée ont la possibilité, lors­
qu'ils sont nommés à un nouvel emploi de l'État,
ou de l'une des collectivités visées à l'alinéa qui
précède, de renoncer à la faculté de cumuler leur
pension ou leur solde de réforme avec leur trai­
tement d'activité, en vue d'acquérir au titre dudit
emploi des droits à une pension unique rémuné­
rant la totalité de la carrière . La renonciation
doit être expresse et formulée dans les trois mois
de la notification aux intéressés de leur remise
en activité ; elle est irrévocable. La pension ou la
solde de réforme dont ils bénficiaient est alors
annulée.
Si la pension attribuée en fin de carrière est

inférieure à la pension civile ou militaire anté­
rieurement acquise, cette dernière pension est
définitivement rétablie.

Les militaires retraités qui n'exercent pas la
faculté de renonciation ci-dessus acquièrent des
droits à pension civile au titre de leur nouvel
emploi.

Art . L. 77.

En temps de guerre, les retraités militaires
rappelés à l'activité reçoivent la solde d'activité
et les accessoires de solde de leur grade. S'ils
perçoivent une solde mensuelle, le paiement de
leur pension est suspendu jusqu'au moment où
ils sont rendus à la vie civile.
Les prescriptions interdisant le cumul d'une

solde d'activité et d'une pension militaire sont,
d'autre part, suspendues pendant toute la durée
de la mobilisation pour les retraités militaires
rappelés à l'activité et touchant la solde spéciale
ou la solde spéciale progressive .
La pension est éventuellement revisée pour

tenir compte des nouveaux services .

Art. L. 78.

Les militaires autres que ceux de l'armée
active cumulent en temps de paix, pendant les
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Art. L. 77.

Conforme .

Art. L. 78.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art . L. 77.

Conforme.

Art. L. 78.

Conforme.
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ou manœuvres auxquels ils sont convoqués la
pension militaire dont ils jouissent avec la solde
et les prestations militaires afférentes à leur
grade, mais le temps passé sous les drapeaux dans
ces conditions n'entre pas dans la supputation des
services militaires donnant droit à pension ou à
révision d'une telle pension.
Les militaires autorisés à contracter un renga­

gement voient suspendre pendant la durée de ce
dernier la pension dont ils pourraient être titu­
laires. Elle sera revisée au moment de la radiation
définitive des contrôles, compte tenu des nou­
veaux services accomplis .
Toutefois, sont défalqués des services liquidés,

lors de la revision de la pension, les services
militaires non effectivement accomplis dont il
aura été fait état en exécution d'une loi de déga­
gement de cadres, chaque fois que lesdits services
entrent par ailleurs en compte dans cette revision.
Les militaires ayant bénéficié, en application

d'une loi de dégagement de cadres, d'une pension
d'ancienneté accordée à moins de 25 ans de ser­
vices, ne peuvent obtenir le maintien de cet avan­
tage dans la liquidation de la nouvelle pension.
Dans tous les cas, le taux de l'ancienne pen­

sion, s'il est plus avantageux, est garanti aux
intéressés.

(Décret du 8 juin 1953). La pension des offi­
ciers supérieurs ou subalternes et assimilés atteints
par la limite d'âge de leur grade ou retraités
par ancienneté de services, maintenus ou rappe­
lés au service dans les conditions définies à l'ar­
ticle 25 de la loi du 30 juin 1952, est suspendue
jusqu'au moment où les intéressés cessent défini­
tivement leur activité. Les services ainsi accom­
plis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pen­
sion ou à revision de pension.

Art. L. 136 bis.

(Ordonnance n° 58-939 du 11 octobre 1958).
Sous réserve des dispositions de l'article L. 136,
le versement de la pension des retraités militaires
présents sous les drapeaux en temps de paix pour
une durée continue, égale ou supérieure à un
mois, est suspendu pendant toute la durée de
cette présence .
Les services accomplis par les militaires de

réserve rappelés ou maintenus en activité , en
vertu des articles 40 (5e et 6° alinéas), 48 (trois
derniers alinéas) ou 49 (avant-dernier alinéa) de
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de
l'armée, entrent en compte pour la constitution
des droits à pension et la liquidation de celle-ci .
Pour les retraités militaires, la pension déjà

Texte du projet de loi .

exercices et manœuvres auxquels ils sont convo­
qués, la pension militaire dont ils jouissent avec
la solde et les prestations militaires afférentes
à leur grade, mais le temps passé sous les dra­
peaux dans ces conditions n'entre pas dans la
supputation des services militaires donnant droit
à pension ou à revision d'une telle pension.
Les militaires autorisés à contracter " un renga­

gement voient suspendre pendant la durée de
ce dernier la pension dont ils pourraient être
titulaires. Elle est éventuellement revisée au
moment de la radiation définitive des contrôles,
compte tenu des nouveaux services accomplis .

La pension des officiers supérieurs ou subal­
ternes et assimilés ayant atteint la limite d'âge
de leur grade ou retraités après vingt-cinq ou
trente ans de services, maintenus ou rappelés au
service dans les conditions définies à l'article 25
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 , est suspendue
jusqu'au moment où les intéressés cessent défini­
tivement leur activité. Les services ainsi accom­
plis ne peuvent ouvrir de nouveaux droits à pen­
sion ou à revision de pensions.

Art. L. 79.

Sous réserve des dispositions de l'article L. 78,
le versement de la pension des retraités mili­
taires présents sous les drapeaux en temps de paix
pour une durée continue, égale ou supérieure à
un mois, est suspendu pendant toute la durée de
cette présence .
Les services accomplis par les militaires de

réserve rappelés ou maintenus en activité, en
vertu des articles 40 (58 et 6e alinéas), 48 (trois
derniers alinéas) ou 49 (avant-dernier alinéa) de
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de
l'armée, entrent en compte pour la constitution
des droits à pension et la liquidation de celle-ci .
Pour les retraités militaires, la pension déjà
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Conforme.
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Conforme.
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acquise est éventuellement revisée pour tenir
compte des nouveaux services lorsque ceux-ci ont
une durée continue, égale ou supérieure à un
mois.

CHAPITRE IX

Liquidation des suppléments spéciaux
retraités de certains corps militaires.

Art. L. 119.

La pension des militaires non officiers de la
gendarmerie est augmentée pour chaque année
d'activité passée dans la gendarmerie au-delà de
quinze ans de services militaires effectifs :
— de 176 F pour l'adjudant-chef et l'adjudant ;
— de 145 F pour le maréchal des logis chef ;
— de 118 F pour le gendarme.
Le droit à ces annuités basé sur le grade dont

le militaire est titulaire à l'époque de sa mise
à la retraite , est acquis après vingt-cinq ans de
services effectifs. Le maximum de l'augmentation
est atteint à trente ans de services effectifs.
Les maxima prévus à l'article L. 24 du présent

code continuent à s'appliquer à la liquidation des
services et des campagnes. Ils peuvent être
dépassés au titre des majorations prévues aux
premier et deuxième alinéas du présent article,
sans que la pension puisse excéder en aucun cas
le montant de la solde qui a servi de base à
la liquidation.
Le militaire qui, après être sorti de la gendar­

merie pour une cause quelconque, y est réadmis,
ne profite de la majoration dont il s'agit que
pour le temps accompli dans cette arme depuis
sa réadmission.
En cas d'admission à la retraite à titre de

blessures ou d'infirmités contractées au service,
le bénéfice des annuités déterminé ci-dessus est
acquis au militaire, mais seulement pour le
nombre d'années de présence dans la gendar­
merie.

Texte du projet de loi .

acquise est éventuellement revisée pour tenir
compte des nouveaux services lorsque ceux-ci ont
une durée continue, égale ou supérieure à un
mois.

Art. L. 80.

Lors de la revision prévue par les articles L. 78 ,
second alinéa, et L. 79, second alinéa , sont défal­
qués de la durée des nouveaux services pris en
compte les services militaires non effectivement
accomplis dont il aura été fait état à un titre
quelconque en exécution d'une loi de dégagement
de cadres chaque fois que lesdits services entrent
par ailleurs en compte dans cette revision.
Dans tous les cas, le taux de l'ancienne pension,

s'il est plus avantageux, est garanti aux intéressés.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet.)
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Art. L. 80.

Conforme.

(Maintien en vigueur confirmé .)

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 80.

Conforme .

CHAPITRE IV

« Gendarmes ».

Art. L. 80 bis (nouveau ).

« A la pension des militaires non officiers de
la gendarmerie s'ajoute une majoration dont le
montant et les modalités d'attribution seront
déterminés par un règlement d'administration
publique ».
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Les dispositions du présent article sont appli­
cables aux militaires de la gendarmerie maritime
qui ont été versés d'office dans ce corps par
suite de la suppression du personnel de surveil­
lance des prisons maritimes. Les services accom­
plis par ces militaires en qualité de surveillant
des prisons maritimes seront réputés accomplis
dans la gendarmerie pour le calcul de la majo­
ration spéciale.
Les majorations spéciales, également applica­

bles à tous les militaires non officiers de la
gendarmerie actuellement en retraite, sont
réversibles par moitié sur les veuves et à raison
de 10 % sur les orphelins, conformément aux
prescriptions du titre VI du Livre I" du présent
code. La perception s'en effectue au moyen des
titres de paiement établis pour le service de la
pension principale .

Ex-officiers de carrière , ayant repris du service
au cours des hostilités.

Art. L. 117.

Les officiers ayant servi comme tels dans
l'armée active avant le 2 août 1914, ayant égale­
ment servi pendant les hostilités 1914-1918 et
totalisant, y compris les services de guerre, au
moins quinze ans de services militaires effectifs
au moment de leur démobilisation, bénéficient
d'une pension proportionnée à la durée de leurs
services, conformément à la législation régissant
l'arme ou le service auquel ils appartenaient
quand leurs services de guerre ont pris fin.
La jouissance de cette pension est différée

jusqu'au jour ou l'ayant droit aurait eu droit à
une pension d'ancienneté ou aurait atteint la
limite d'âge s'il était resté en service.
Le bénéfice de ces dispositions est étendu à

compter du jour de leur mobilisation :
1° Aux officiers ayant servi comme tels dans

l'armée active avant le 2 août 1914 et rappelés
à l'activité au cours des guerres de 1914-1918
et 1939-1945 ;
2° Aux officiers ayant servi comme tels dans

l'armée active avant le 2 septembre 1939 et rap­
pelés à l'activité au cours de la guerre 1939-1945.

CHAPITRE VII bis

Officiers de réserve servant en situation d'activité.

Art. L. 117 bis.

(Loi n° 52-757 du 30 juin 1952, art. 27). Les
officiers de réserve ou assimilés maintenus ou

Texte ./durprojet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)
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(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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admis en situation d'activité dans les conditions
fixées à l'article 26 de la loi n° 52-757 du
30 juin 1952 qui atteignent quinze années de
services militaires actifs peuvent opter, soit pour
le pécule prévu audit article, soit pour l'attri­
bution d'une pension proportionnelle calculée
dans les conditions fixées par le présent Code.

La jouissance de cette pension est fixée suivant
les dispositions des articles L. 36, L. 37 et L. 38
du présent Code.

Les intéressés peuvent recevoir application des
dispositions des articles L. 48 et L. 51 .

CHAPITRE VIII

Personnel navigant de l'armée de l'air.

Art. L. 118 .

La pension des officiers en congé du personnel
navigant à un titre quelconque , rappelés à l'acti­
vité en temps de guerre et ayant effectivement
servi pendant ce rappel avec un grade à titre
définitif supérieur à celui qu'ils détenaient dans
les cadres actifs au moment de leur admission
en congé, ne pourra être inférieure à celle qu'ils
auraient obtenue s'ils avaient été admis à la
retraite lors de la cessation de leur nouvelle
période d'activité.

La même mesure est applicable aux officiers
du cadre navigant actif qui ont atteint la limite
d'âge de leur grade au cours de la guerre et
qui, postérieurement à la date à laquelle ils ont
atteint cette limite, ont bénéficié d'une promo­
tion à un grade supérieur à un titre définitif .

Art . L. 118 bis.

(Loi n° 51-651 du 24 mai 1951 , art. 31). La
pension des sous-officiers du corps du personnel
navigant de l'armée de l'air qui ont atteint la
limite d'âge de leur corps et ont été admis à
servir dans un autre corps de personnel de cette
armée en vertu des dispositions de l'article 8 de
l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'appli­
cation de nouvelles limites d'âges pour le per­
sonnel navigant de l'armée de l'air, ne pourra
être inférieure à celle à laquelle ils auraient pu
prétendre s'ils avaient été admis à la retraite
à la date à laquelle ils ont atteint ladite limite
d'âge .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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TITRE III

Dispositions particulières relatives à certaines
catégories d'ayants cause de fonctionnaires ou
de militaires.

CHAPITRE PREMIER

Ayants cause des militaires rengagés
sous l'empire de la loi du 7 août 1913.

Art. L. 121 .

La pension civile concédée à la veuve ou aux
orphelins d'un fonctionnaire civil d'une adminis­
tration de l'État où des emplois sont réservés
aux anciens militaires qui, ayant souscrit un
engagement ou un rengagement entre le 10 août
1913 et le 6 avril 1923, est décédé titulaire d'une
pension militaire proportionnelle ne pouvant faire
l'objet d'une réversion distincte , sera décomptée
sur la totalité des services tant militaires que
civils du mari ou du père .
La carrière militaire sera rémunérée confor­

mément aux règles fixées par le présent Code
pour la liquidation des pensions militaires.

CHAPITRE II

Ayants cause des ex-officiers de carrière ayant repris
du service au cours des hostilités.

Art. L. 122.
(Loi n° 54-933 du 18 septembre 1954.)

Le droit à pension de réversion est ouvert aux
veuves non remariées et aux orphelins d'officiers
qui auraient pu, s'ils n'étaient décédés, bénéficier
des dispositions du premier ou des deux derniers
alinéas (1° et 2") de l'article L. 117 sous réserve
que ledit décès soit postérieur au 16 avril 1924.

CHAPITRE II bis .

Ayants cause des officiers de réserve
ayant servi en situation d'activité.

Art. L. 122 bis.

(Loi n° 52-757 du 30 juin 1952, art . 27). Lorsque
des officiers de réserve ou assimilés visés à
l'article L. 117 bis du présent Code décèdent en
service commandé ou des suites de blessures ou
de maladies aggravées ou contractées en service
avant d'avoir accompli quinze ans de services
militaires effectifs, leurs ayants cause reçoivent
application des dispositions de l'article L. 66,
premier et deuxième alinéas.

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)



— 175 -

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Ces derniers reçoivent application de 1 arti­
cle L. 67 lorsque, au moment du décès, les offi­
ciers ou assimilés ci-dessus définis réunissaient
les conditions requises pour l'obtention de la
pension prévue au premier alinéa de l'arti­
cle L. 117 bis.

CHAPITRE III

Allocations aux veuves sans pension.

Art. L. 123.

(Décret du 14 juin 1954). Les veuves non
remariées qui, lors du décès de leur mari sur­
venu antérieurement au 23 septembre 1948,
remplissaient les conditions exigées aux deux
derniers alinéas de l'article L. 55 du présent
Code, bénéficieront d'une allocation annuelle
calculée, à compter du 1" janvier 1954, à
raison de 1,5 % du traitement brut afférent à
l'indice 100 prévu par l'article 1" du décret du
10 juillet 1948 et les textes subséquents par
année de service effectif accompli par le mari,
à l'exception de toute bonification considérée
comme telle.

(Loi du 3 avril 1955). Les veuves désignées
à l'alinéa précédent, remariées et redevenues
veuves, bénéficieront des dispositions prévues à
cet alinéa en faveur des veuves non remariées
si elles remplissent les conditions prévues à l'arti­
cle L. 62, troisième alinéa.

(Décret du 18 août 1956). « Le droit à l'allo­
cation prévue au premier alinéa est subordonné
à la condition qu'il n'existe ni femme divorcée,
ni orphelin légitime , naturel, reconnu ou adoptif
ayant droit à pension. »
La demande d'allocation devra être présentée,

à peine de déchéance, dans le délai d'un an à
compter soit du jour où la condition ci-dessus
sera satisfaite, si cette date est postérieure au
28 août 1954, soit de cette dernière date dans le
cas contraire.

Art. L. 123 bis.

(Loi du 3 avril 1955). Les femmes divorcées
avant le 17 avril 1924 à leur profit exclusif et
non remariées, dont le mari est décédé anté­
rieurement au 23 septembre 1948, qui remplis­
sent les conditions prévues à l'article L. 60 du
présent Code, bénéficieront, à compter du 1" jan­
vier 1955, d'une allocation annuelle calculée dans
les conditions prévues à l'article L. 123 .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)
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Sénat - 20. — 12 .

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirme.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée.)
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Dispositions actuellement en vigueur.

TITRE IV

Cumul de pensions
avec des rémunérations publiques

ou d'autres pensions.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art . L. 124.

(Abrogé par le décret n° 55-957 du 11 juillet
1955 à l'exception du pénultième alinéa repro­
duit ci-après).

Ces dispositions (du présent titre) sont de
même applicables aux retraités régis par la légis­
lation locale en vigueur dans les départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle .

Art. L. 125.

(Abrogé par décret du 11 juillet 1955.)

Art. L. 126.

Les dispositions du présent titre ne sont pas
applicables aux membres de l'Ordre national de
la Légion d'honneur et aux médaillés militaires
pour les traitements viagers qu'ils reçoivent en
cette qualité, aux titulaires de pensions militaires
d'invalidité, aux bénéficiaires de la retraite du
combattant et aux titulaires de pensions ayant le
caractère de récompense nationale .
Elles ne sont également pas applicables aux

traitements des membres de l'Institut et du
Bureau des longitudes.

Texte du projet de loi.

TITRE III

Cumul de pensions
avec des rémunérations d'activité

ou d'autres pensions.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. L. 81 (1).

Les dispositions du présent titre sont appli­
cables aux personnels civils et militaires des col­
lectivités suivantes :

1° Administrations de l'État, des départements
et des communes, des départements et territoires
d'outre-mer, des offices et établissements publics
de ces collectivités à caractère administratif ;
2° Offices, établissements publics ou entre­

prises publiques à caractère industriel ou com­
mercial et dont la liste est fixée par décret
contresigné par le Ministre des Finances dans
des conditions déterminées par décret en
Conseil d'État ;
3° Organismes publics* ou : privés dont le bud­

get de fonctionnement est alimenté en perma­
nence et pour plus de 50 % de son montant,
soit par des taxes fiscales ou parafiscales, soit
par des cotisations rendues obligatoires en vertu
d'un texte légal ou réglementaire, soit par des
subventions alloués par l'une des collectivités
visées au présent article, 1° et 2° .
Ces dispositions sont de même applicables aux

retraités régis par la législation locale en
vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin et de la Moselle .

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

( 1 ) Cet article reprend partiellement les disposi­
tions de l'article premier du décret du 29 octobre
1936, modifié en dernier lieu par l'article 51 de la
loi n" 63-156 du 23 février 1963.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

TITRE III

Cumul des pensions
avec des rémunérations d'activité

ou d'autres pensions.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. L. 81.

Conforme .

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

TITRE III

Cumul des pensions
avec des rémunérations d'activité

ou d'autres pensions.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Art. L. 81 .

Conforme .

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Dispositions actuellement en vigueur.

Art. L. 127.

Toute collectivité qui rémunère à un titre
quelconque un pensionné de l'État devra, dans le
mois d'entrée en service , en faire la déclaration
au Ministère des Finances.
Aucun pensionné ne pourra recevoir les arré­

rages de sa pension s'il n'a souscrit à la caisse
du comptable assignataire une déclaration faisant
connaître qu' il est ou n'est pas au service d'une
des collectivités ou entreprises visées à l'ar­
ticle L. 124.
Tout pensionné qui aura fait une fausse décla­

ration relative au cumul sera passible des peines
prévues à l'article suivant.

Art. L. 128.

Ceux qui , par de fausses déclarations ou de
quelque manière que ce soit , auraient usurpé plu­
sieurs pensions ou un traitement avec une pen­
sion , seront rayés du Grand Livre de la Dette
publique. Ils seront, en outre, poursuivis en resti­
tution des sommes indûment perçues .

Art . L. 129.

(Supprimé par décret du 4 juin 1954).

CHAPITRE II

Cumul de pensions et de rémunérations publiques.

Art. L. 130.

(Abrogé par décret du 11 juillet 1955.)

Texte du projet de loi .

Deux premiers alinéas de cet article maintenus
en vigueur conformément à l'article 3 du projet
de loi .)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet .)

Art . L. 82.

Tout pensionné qui, par une fausse déclaration
relative au cumul ou de quelque manière que ce
soit , aurait usurpé plusieurs pensions ou un trai­
tement avec une pension, sera rayé du Grand
Livre de la Dette publique . Il sera, en outre, pour­
suivi en restitution des sommes indûment perçues.

CHAPITRE II

Cumul de pensions et de rémunérations d'activité.

Art. L. 83 (1).

Les titulaires de pensions qui ont été admis
à la retraite, sur leur demande, avant d'avoir
atteint la limite d'âge qui leur était applicable
dans leur ancien emploi , et qui perçoivent une
rémunération d'activité servie par l'une des col­
lectivités énumérées à l'article L. 81 ne peuvent
bénéficier de leur pension avant d'avoir atteint
l'âge correspondant à cette limite d'âge.
Toutefois, peuvent cumuler intégralement le

montant de leur pension avec celui des émolu­
ments correspondant à l'emploi qui leur est
confié :

1° Les titulaires de pensions civiles et mili­
taires ou d'une solde de réforme allouées pour
invalidité ;

( 1 ) Cet article reprend en partie les dispositions
de l'article 16 du décret du 29 octobre 1936, modifié
en dernier lieu par l'article 51 de la loi n° 63-156
du 23 février 1963.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)

Art. L. 82.

Conforme .

CHAPITRE II

Cumul de pensions et de rémunérations d'activité.

Art. L. 83 .

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale .

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Abrogation confirmée .)

Art . L. 82.

Conforme .

CHAPITRE II

Cumul de pensions et de rémunérations d'activité.

Art. L. 83.

Conforme.
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Art. L. 131 .

Pour l'application des règles tracées à l'article
précédent sont considérées comme traitement les
sommes allouées sous quelque dénomination que
ce soit à raison de services rémunérés à la jour­
née , au mois ou à l'année ou forfaitairement,
sous la forme d'une indemnité ou d'une alloca­
tion quelconque .
En revanche, les indemnités ci-après n'entrent

pas en ligne de compte :
— l'indemnité de résidence ;
— les prestations à caractère familial ;
— l'indemnité de difficultés administratives

d'Alsace et de Lorraine ;
— les majorations pour services outre-mer ou

pour séjour à l'étranger ;
— les indemnités pour risques corporels ;
— les indemnités représentatives de frais, en

tant qu'elles correspondent à des dépenses réelles .

Art. L. 134.

(Loi du 31 décembre 1953.) Les titulaires
d'une pension civile de l'État ou d'une rente
viagère d'invalidité venant à servir à titre mili­
taire pendant une guerre peuvent cumuler cette
pension ou cette rente avec la solde militaire,
même mensuelle, afférente à leur grade dans
les armées de terre, de mer ou de l'air. Le cumul
n'est autorisé que jusqu'à quatre fois le traite­
ment brut afférent à l'indice 100. La même
disposition est applicable aux retraités bénéfi­
ciaires d'une pension concédée par l'une des
collectivités ou entreprises énumérées à l'arti­
cle L. 124.

Art. L. 137.

Les indemnités allouées aux titulaires d'une
pension à raison de l'exercice de fonctions mili­
taires sont cumulables avec ladite pension dans
les conditions fixées aux articles L. 130 et L. 134
du présent Code, mais les services qu'elles rému

Texte du projet de loi .

2 " Les titulaires de pensions de sous-officiers
rémunérant moins de vingt-cinq ans de services
même dans le cas où ces dernières se trouve­
raient modifiées à la suite de services nouveaux
effectués pendant un rappel à l'activité donnant
lieu à promotion de grade ;
3 " Les titulaires de pensions , dont la rémuné­

ration annuelle d'activité n'excède pas le quart
du montant de la pension ou le montant du trai­
tement afférent à l'indice 100 fixé par l'article
premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948
et les textes subséquents .

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Dispositions actuellement en vigueur.

nèrent ne peuvent, en aucun cas , ouvrir de nou­
veaux droits à pension ou à revision d'une telle
pension .

Art. L. 138.

Dans tous les cas où la limite du cumul est
atteinte, la réduction prévue est opérée sur la
pension ou la rente, au vu d'un certificat de
suspension délivré par le ministre des finances.

Art. L. 138 bis.

(Abrogé par décret n° 55-957 du 11 juil­
let 1955).

CHAPITRE III

Cumul de plusieurs pensions.

Art. L. 139.

Le cumul de deux ou plusieurs pensions basées
sur la durée des services n'est permis que lors­
que lesdites pensions sont fondées sur des ser­
vices effectués dans des emplois successifs, aucun
fonctionnaire ou militaire ne pouvant acquérir
des droits à pension dans deux emplois conco­
mitants, qu'il soient exercés pour le compte
d'une ou de plusieurs collectivités ou entreprises
énumérées à l'article L. 124. En aucun cas, le
temps décompté pour la liquidation d'une pension
ne peut intervenir dans la liquidation d'une
autre pension .
Dans le cas de prohibition de cumul, l'inté­

ressé conserve le choix de désigner la pension
dont il entend conserver le bénéfice.

(Loi du 3 avril 1955). Lorsque le cumul est
autorisé , le total des émoluments perçus ne peut
excéder, soit 75 % du traitement de base affé­
rent à l'indice 800 prévu par le décret du
10 juillet 1948, soit le maximum normal de la
pension de l'un ou de l'autre des régimes auquel
l'intéressé a été affilié . (Article abrogé, à l'excep­
tion de ses deux derniers alinéas, par décret
du 11 juillet 1955).
Si cette limite est dépassée, l'excédent est

retenu sur la pension et, le cas échéant, la rente
viagère d'invalidité servie par l'État. Toutefois,
si l'une au moins des pensions excède cette limite,
l'intéressé peut en conserver le bénéfice à l'exclu­
sion des autres.
Par mesure transitoire , les dispositions qui pré­

cèdent ne seront pas opposables aux fonction­
naires déjà retraités ni à ceux en activité au
1 er janvier 1914 qui ont acquis ou acquéraient à
cette date des droits à pension sur d'autres fonds
que ceux de l'État .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)

CHAPITRE III

Cumul de plusieurs pensions.

Art. L. 84 (1).

En aucun cas, le temps décompté dans la liqui­
dation d'une pension acquise au titre du présent
code ou de l'un des régimes de retraites des
collectivités visées à l'article L. 81 ou d'un
régime de retraites d'un organisme, international
ne peut intervenir dans la liquidation d'une
autre pension rémunérant des services accomplis
à l'État.

Le cumul de deux ou plusieurs pensions acqui­
ses au titre de services rendus dans des emplois
successifs est autorisé.

( 1 ) Cet article reprend les dispositions de l'arti­
cle 24 bis du décret du 29 octobre 1936, modifié
en dernier lieu par l'article 51 de la loi n° 63-156 du
23 février 1963.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirme.)

CHAPITRE III

Cumul de plusieurs pensions.

Art. L. 84.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

CHAPITRE III

Cumul de plusieurs pensions.

Art. L. 84.

Conforme.
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Dispositions actuellement en vigueur.

Art. L. 140.

Le cumul par une veuve ou un orphelin de
plusieurs pensions obtenues du chef d'agents
différents, soit au titre du présent Code, soit
au titre de l'un des régimes particuliers de
retraites des collectivités ou entreprises énumé­
rées à l'article L. 124 est interdit.

(Loi du 3 avril 1995). Le cumul de ces pensions
obtenues du chef d'un même agent est autorisé
dans la limite d'un montant égal à la moitié de
celui prévu au troisième alinéa de l'article L. 139
(1 " et 2' alinéas abrogés par décret du 11 juil­
let 1955 ).
Il sera fait éventuellement application des

dispositions du pénultième alinéa de l'article
L. 139.

Art. L. 141 .

(Abrogé par décret du 11 juillet 1955.)

Art. L. 142.

Les dispositions du présent chapitre ne sont
pas applicables aux pensions militaires d'invali­
dité pour lesquelles aucune modification n'est
apportée aux règles en vigueur. Elles sont toute­
fois applicables en ce qui concerne le cumul
d'une pension mixte, concédée au titre des arti­
cles L. 48 et L. 49 du présent Code, avec une
autre pension pour le total formé par cette
dernière et la part rémunérant les services dans
la pension mixte.

CHAPITRE IV

Cumuls d'accessoires de pension .

Art . L. 143 .

Est interdit du chef d'un même enfant, le
cumul de plusieurs accessoires de traitement,
solde , salaire et pension servie par l'État, les
collectivités publiques et les organismes de pré­
voyance collectifs ou obligatoires aux intéressés
ou à leur conjoint , dans les conditions prévues
à l'article 26 de la loi du 22 août 1946.

N. B. — La matière du cumul (art. L. 124, L. 130,
L. 139, L. 140 et L. 141 ) a été réglée en dernier lieu
par l'article 51 de la loi n° 63-156 du 23 février 1963
( loi de finances pour 1963 ), non codifié et non abrogé
par le projet de loi n° 1044.

Texte du projet de loi.

Art. L. 85.

Le cumul par une veuve ou un orphelin de
plusieurs pensions obtenues du chef d'agents
différents, au titre des régimes de retraites des
collectivités énumérées à l'article L. 81 est
interdit .

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

CHAPITRE IV

Cumuls d'accessoires de pension.

Art. L. 86.

Est interdit du chef d'un même enfant, le
cumul de plusieurs accessoires de traitement,
solde , salaire et pension servie par l'État , les
collectivités publiques et les organismes de pré­
voyance collectifs ou obligatoires aux intéressés
ou à leur conjoint, dans les conditions prévues
à l'article L. 555 du Code de la sécurité sociale .
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art. L. 85.

Conforme .

(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE IV

Cumuls d'accessoires de pension.

Art. L. 86 .

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Art . L. 85 .

« Le cumul par une veuve ou un orphelin de
plusieurs pensions obtenues du chef d'agents
différents , au titre des régimes de retraites des
collectivités énumérées à l'article L. 81 est auto­
risé dans la limite du traitement afférent à
l'indice 100 visé au décret n° 48-1108 du 10 juil­
let 1948. »

(Abrogation confirmée.)

CHAPITRE IV

Cumuls d'accessoires de pension.

Art. L. 86 .

Conforme.
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Dispositions actuellement en vigueur.

LIVRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT
DES PENSIONS

ET DES AVANCES SUR PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Paiement des pensions.

Paragraphe premier .

Règles générales du paiement des pensions.

Art. L. 144.

La pension et la rente viagère d'invalidité sont
payées trimestriellement et à terme échu dans
les conditions déterminées au présent Livre .

La mise en paiement, portant rappel du jour
de l'entrée en jouissance, doit être obligatoi­
rement effectuée à la fin du premier trimestre
suivant le mois de cessation de l'activité .

Art. L. 147.

Les arrérages restant dus au décès des titu­
laires de pensions servies par l'État au titre du
présent Code sont valablement payés entre les
mains de l'époux survivant non séparé de corps,
à moins d'opposition de la part des héritiers,
légataires ou créanciers .
L'époux survivant est, en pareil cas, dispensé

de caution et d'emploi, sauf par lui à répondre ,
s'il y a lieu, des sommes ainsi touchées, vis-à-vis
des héritiers ou légataires, au même titre que de
toutes autres valeurs dépendant de la succession
ou de la communauté.

Art . L. 148.

(Abrogé par la loi n° 62-873 du 31 juillet 1962.)

Art. L. 145.

Le paiement du traitement ou solde d'activité
augmenté éventuellement des avantages fami­
liaux et du supplément familial de traitement
ou solde, à l'exclusion de toutes autres indem­
nités ou allocations, est continué jusqu'à la fin
du mois civil au cours duquel le fonctionnaire
ou militaire est, soit admis à la retraite ou radié
des cadres, soit décédé en activité, et le paiement
de la pension de l'intéressé ou de celle de ses
ayants droit commence au premier jour du mois
suivant .

Texte du projet de loi.

LIVRE m

DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT
DES PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Paiement des pensions.

Paragraphe premier.

Règles générales du paiement des pensions.
Art . L. 87.

La pension et la rente viagère d'invalidité sont
payées trimestriellement et à terme échu dans
les conditions déterminées par un règlement
d'administration publique .
La mise en paiement, portant rappel du jour

de l'entrée en jouissance , doit être obligatoi­
rement effectuée à la fin du premier trimestre
suivant le mois de cessation de l'activité.

Art . L. 88.

Les arrérages restant dus au décès des titu­
laires" de pensions servies par l'État au titre du
présent Code sont valablement payés entre les
mains de l'époux survivant non séparé de corps ,
à moins d'opposition de la part des héritiers,
légataires ou créanciers .
L'époux survivant est, en pareil cas, dispensé

de caution et d'emploi , sauf par lui à répondre,
s'il y a lieu, des sommes ainsi touchées, vis-à-vis
des héritiers ou légataires , au même titre que de
toutes autres valeurs dépendant de la succes­
sion ou de la communauté.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

LIVRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT
DES PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Paiement des pensions.

Paragraphe premier.

Règles générales du paiement des pensions.
Art. L. 87.

Conforme .

Art. L. 88.

Conforme.

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

LIVRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT
DES PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Paiement des pensions.

Paragraphe premier.

Règles générales du paiement des pensions.
Art . L. 87.

Conforme .

Conforme .

« Dès reconnaissance du droit à pension par
l'administration intéressée , une avance égale à un
mois de traitement est versée au fonctionnaire
radié des cadres, à titre de précompte sur le pre­
mier versement de la pension qui lui sera attri­
buée. »

Art. L. 88.

Conforme.

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Dispositions actuellement en vigueur.

Le paiement d'une pension à jouissance dif­
férée prend effet du premier jour du mois
suivant celui de l'entrée en jouissance .

Art. L. 146.

En cas de décès d'un fonctionnaire ou d'un
militaire retraité, la pension ou la rente viagère
d'invalidité est payée à la veuve ou aux orphelins
réunissant les conditions exigées aux articles L.
55, L. 57 et L. 64 jusqu'à la fin du mois civil
au cours duquel le fonctionnaire ou militaire est
décédé, si le paiement de la pension des ayants
droit commence au premier jours du mois suivant.
En cas de décès d'un fonctionnaire ou d'un

militaire titulaire d'une pension à jouissance dif­
férée, le paiement de la pension de veuve ou
d'orphelin prend effet du premier jour du mois
civil suivant celui du décès.

Paragraphe 2. — Contexture des titres
de paiement.

Art. L. 149.

Les titulaires de pensions inscrites au Grand
Livre de la Dette publique reçoivent, à titre de
certificat d'inscription, un brevet d'inscription
sur lequel sont notamment mentionnés le numéro
et la nature de la pension, le décompte détaillé
de la liquidation prévu par l'article L. 75 du
présent Code, ainsi que la date de chaque séance
fixée de manière à répartir également les paie­
ments sur l'ensemble du trimestre. A ce brevet
est joint un carnet de quittances pour les pen­
sionnaires non rattachés à un centre mécano­
graphique de paiement.
Le brevet d'inscription est revêtu de la photo­

graphie du pensionnaire , ou de son représentant
légal s'il s'agit d'un mineur ou d'un interdit .
Cette photographie doit être remise par l'inté­
ressé à l'administration préalablement à la déli­
vrance du brevet. Au moment de cette délivrance,
le pensionnaire ou son représentant légal, après
justification de son identité, appose sa signature
type sur des fiches mobiles qui sont conservées
par l'administration pour le contrôle des
paiements .
Des arrêtés du Ministre des Finances peuvent

autoriser le remplacement de la signature par
l'apposition d'empreintes digitales pour les pen­
sionnés ou leurs représentants qui ne savent ou
ne peuvent signer, ainsi que pour les autoch­
tones de l'Algérie, des territoires et pays d'outre-

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par ■ l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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mer, Maroc et Tunisie. Les conditions d'applica­
tion de cette mesure seront déterminées dans la
même forme .

Paragraphe 3. — Paiement des pensions
assignées sur les trésoreries générales.

Art . L. 150.

Le pensionnaire ou son représentant légal
désigne le comptable public à la caisse duquel
les arrérages de la pension doivent être rendus
payables.
Le paiement a lieu, sans production de certi­

ficat de vie, à la caisse du comptable désigné,
sur la présentation par le pensionnaire ou par
son représentant légal du brevet de pension et
du carnet de quittance et contre remise du
coupon échu que l'intéressé quittance en pré­
sence de l'agent chargé du paiement.
Le représentant légal devra produire une

déclaration dans laquelle il attestera l'existence
du ou des titulaires de la pension.

Art. L. 151 .

Le pensionnaire ou son représentant légal qui
ne peut ou ne sait signer ou qui ne peut se
déplacer, a la faculté de faire encaisser les arré­
rages de la pension par un tiers. Celui-ci , porteur
du brevet de pension accompagné du carnet de
quittances , remet au comptable chargé du paie­
ment, indépendamment du coupon revêtu de sa
signature , un certificat exempt de timbre délivré
sans frais par le maire de la commune où réside
le mandant, et constatant que ce dernier est
vivant et qu'il donne procuration à l'effet d'en­
caisser les arrérages.
Lorsque l'impossibilité de signer ou de se

déplacer est permanente, le certificat délivré par
le maire est valable pour une année, à la condition
d'être visé et timbré par la mairie avant chaque
versement d'arrérages.
Le certificat du maire peut, si le pensionnaire

ou son représentant légal le préfère, être rem­
placé par un certificat également exempt de
timbre délivré par un notaire et contenant les
mêmes énonciations .
Le pensionnaire ou son représentant légal,

capable de signer et de se déplacer, peut égale­
ment faire encaisser les arrérages de la pension
par un tiers ; dans ce cas, le paiement est effectué
entre les mains du porteur du brevet de pension,
accompagné du carnet de quittances, sur présen­
tation d'un certificat de vie délivré par un notaire
dans les conditions prévues par les lois et règle­
ments actuellement en vigueur.

Texte du projet de loi .

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Sénat - 20. — 13.

Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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Art. L. 152.

Les arrérages des pensions définitives et de
leurs accessoires dont le service est assuré par
l'entremise des Trésoriers-Payeurs généraux peu­
vent être réglés sans que le titulaire ait à se
présenter aux caisses des comptables assigna­
taires, ni à justifier auprès d'elles de son exis­
tence, ni à donner personnellement quittance,
lorsque les brevets d'inscription et les carnets
de quittances afférents sont déposés dans une
banque ou un établissement de crédit spéciale­
ment agréé à cet effet.
Les modalités d'application de la disposition qui

précède sont fixées par décret.

Paragraphe 4. — Paiement des pensions
assignées sur les centres mécanographiques.

Art. L. 153.

Par dérogation aux articles L. 151 et L. 152
qui précèdent, le Ministre des Finances est auto­
risé à payer par mandat-carte postal ou par
virement de compte, dans les conditions qu'il
fixe par arrêté, les arrérages des pensions de
l'État et de leurs accessoires .
Les dispositions de l'article L. 152 qui précède,

relatives au paiement des pensions par l'intermé­
diaire des établissements bancaires, ne sont pas
applicables aux pensions payées par mandat-carte
postal ou par virement de compte .

Art. L. 155.

Des arrêtés du Ministre des Finances règlent
les conditions d'application des dispositions des
articles L. 149 à L. 151 qui précèdent et déter­
minent notamment :

1° Les comptables publics qui participent au
paiement des pensions ;
2° La forme des certificats à délivrer par les

maires ou les notaires par application de l'article
L. 151 ci-dessus ;
3° Les facilités supplémentaires à accorder,

soit aux pensionnaires pouvant signer, mais habi­
tant des communes dépourvues de bureau de
comptable ayant qualité pour payer les arrérages
de pensions, soit aux pensionnaires se trouvant
temporairement dans l'impossibilité de se dépla­
cer ;
4° Les formalités à observer en cas de change­

ment de représentant légal du pensionnaire, ou de
domiciliation du livret, comme en cas de perte,
destruction ou soustraction de ce dernier ;

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément à
l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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5° Les formalités à accomplir lorsque la pension
est frappée de retenues ou de suspension, ou
lorsqu'elle vient à prendre fin ;
6° Les conditions dans lesquelles les arrérages

de pensions peuvent être payés par virement de
compte .

Paragraphe 6. — Déchéance annale.

Art. L. 156.

(Abrogé par loi n° 62-873 du 31 juillet 1962,
art . 8-II.)

Paragraphe 7. — Abandon de jouissance .

Art. L. 157.

Les titulaires de pensions et accessoires de
pension servis au titre du présent Code peuvent
en faire abandon à titre définitif ou à titre
temporaire , au profit de l'Office national ou d'un
office départemental des anciens combattants et
victimes de la guerre .
Toutes opérations effectuées en exécution de

l'alinéa précédent sont exemptes des droits de
timbre et d'enregistrement.
Les modalités d'application du présent article

sont fixées par décret rendu sur la proposition
du Ministre des Finances et du Ministre chargé
des Anciens combattants et Victimes de la guerre .

CHAPITRE II

Avances provisoires sur pensions
en instance de liquidation.

Art. L. 158.

Dans l'hypothèse où, à l'égard des fonction­
naires civils, militaires, marins et assimilés à
faire valoir leurs droits à pension d'ancienneté
ou proportionnelle, les dispositions de l'article
L. 144 (2e alinéa) du présent Code n'auront pu
être satisfaites, ces derniers reçoivent à dater
du premier jour du mois civil qui suit la ces­
sation de leur activité ou de leur radiation des
contrôles , à titre d'avance sur pension , une allo­
cation provisoire égale au montant arrondi à
la centaine de francs inférieure de la somme à
laquelle une liquidation sommaire, établie dès
leur mise à la retraite, permet d'évaluer leur
pension .

Texte du projet de loi.

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)



— 198 —

Dispositions actuellement en vigueur.

Les fonctionnaires civils , retraités pour inva­
lidité au titre des articles L. 39, L. 41 et L. 42
du présent Code, peuvent également prétendre
aux avantages accordés par le premier alinéa .
Pour ces agents, le montant des avances est
calculé , dans tous les cas, sur la pension qui
leur reviendrait au titre de l'article L. 42 pré­
cité .
Les militaires et marins autochtones des ter­

ritoires et pays d'outre-mer continuent à béné­
ficier d'avances sur pension dans les conditions
prévues par les dispositions réglementaires qui
les concernent.
Les fonctionnaires civils et militaires tenus de

justifier de leur gestion dans des conditions régle­
mentairement définies pourront, dès la produc­
tion des justifications exigées pour la liquidation
de leur pension , obtenir des avances calculées
selon les règles sus-énoncées .

Art. L. 159.

Les veuves et orphelins des fonctionnaires
civils , des militaires, marins et assimilés en
possession de droits à pension de réversion
fondée sur la durée des services reçoivent à
titre d'avance, en attendant le règlement défi­
nitif de leur pension , à dater du premier jour
du mois civil qui suit le décès de leur auteur,
une allocation provisoire égale au montant
arrondi à la centaine de francs inférieure de la
somme à laquelle une liquidation sommaire per­
mettra d'évaluer la pension à laquelle ils ont
droit , en vertu des articles L. 54 à L. 61 , L. 64
à L. 67 du présent code.
Les veuves et orphelins des militaires et

marins autochtones des territoires et pays d'ou­
tre-mer continuent à bénéficier d'avances sur
pension dans les conditions prévues par les dis­
positions réglementaires qui les concernent.

Art . L. 160.

(Décret du 14 juin 1954). Ces avances sont
majorées, le cas échéant, des indemnités pour
charges de famille ou des prestations familiales
de la loi du 22 août 1946, ainsi que des pensions
temporaires d'orphelins et des majorations pré­
vues par les articles L. 31 , L. 54, L. 56 à L. 58
du présent Code auxquelles les bénéficiaires
seront susceptibles de prétendre .

Art. L. 161 .

Le paiement des avances visées aux trois arti­
cles qui précèdent a lieu trimestriellement par

Texte du projet de loi .

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi .)

(Article maintenu en vigueur conformément
à l'article 3 du projet de loi.)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

Propositions de votre Commission spéciale.

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)

(Maintien en vigueur confirmé.)
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quart et à terme échu, au moyen de titres qui
sont établis par le Département ministériel
chargé de la liquidation de la pension et remis
aux intéressés dans le trimestre suivant la cessa­
tion de leur activité , leur radiation des contrôles
de l'activité ou le lendemain du décès de leur
auteur.
Lesdites avances sont payées sans ordonnance­

ment préalable pour le compte du trésorier-
payeur général dont dépend le comptable payeur
et imputées sur les chapitres ouverts au budget
des finances pour le service des émoluments
auxquels elles se rapportent . Les dépenses cor­
respondantes sont, après centralisation et vérifi­
cation par le trésorier-payeur général, imputées
au compte du budget de l'année en cours au
moment où lesdites opérations ont été effectuées.
Les avances ainsi consenties sont récupérées

par voie de précompte sur les premiers arrérages
de la pension à laquelle les intéressés auront été
reconnus avoir droit et, s'il y a lieu, au moyen
d'une retenue du cinquième des arrérages
postérieurs.

Paragraphe 5. — Dispositions diverses.

Art. L. 154.

Quinconque aura touché ou tenté de toucher les
arrérages d'une pension dont il n'est pas titulaire
ou pour l'encaissement de laquelle il n'a pas une
procuration du véritable titulaire ou un mandat
légal, quinconque aura fait une fausse déclaration
pour obtenir la concession ou le paiement d'une
pension, sera puni d'un emprisonnement de deux
ans au moins et de cinq ans au plus et d'une
amende qui ne pourra excéder le montant des
arrérages d'une année ni être inférieure à 36.000
francs, le tout sans préjudice du remboursement
des arrérages indûment touchés et de l'action
civile des intéressés, et sans préjudice, soit des
peines plus graves en cas de faux ou d'autres
crimes prévus et punis par les lois en vigueur,
soit de la perte de la pension édictée par l'ar­
ticle L. 128 du présent Code en cas de fausse
déclaration relative au cumul .
Si le coupable est un fonctionnaire ou un

officier public en activité de service au moment
où la fraude a été commise, ou un employé tra­
vaillant dans les bureaux d'un comptable public,
d'un notaire ou d'une mairie, la peine sera celle
de la réclusion sans préjudice de l'amende.

Les coupables pourront, en outre, être privés
des droits mentionnés en l'article 42 du Code
pénal du jour où ils auraient subi leur peine.

Texte du projet de loi.

Paragraphe II. — Dispositions diverses.

Art. L. 89.

Quiconque aura touché ou tenté de toucher
les arrérages d'une pension dont il n'est pas
titulaire ou pour l'encaissement de laquelle il
n'a pas une procuration du véritable titulaire ou
un mandat légal, quinconque aura fait une fausse
déclaration pour obtenir la concession ou le paie­
ment d'une pension, sera puni d'un emprisonne­
ment de deux ans au moins et de cinq ans au
plus et d'une amende qui ne pourra excéder le
montant des arrérages d'une année ni être
inférieure à trois cent soixante francs (360 F),
le tout sans préjudice du remboursement des
arrérages indûment touchés et de l'action civile
des intéressés, et sans préjudice, soit des peines
plus graves en cas de faux ou d'autres crimes
prévus et punis par les lois en vigueur, soit de la
perte de la pension édictée par l'article L. 82
en cas de fausse déclaration relative au cumul.
Si le coupable est un fonctionnaire ou un

officier public en activité de service au moment
où la fraude a été commise, ou un employé tra­
vaillant dans les bureaux d'un comptable public,
d'un notaire ou d'une mairie, la peine sera celle
de la réclusion criminelle à temps de cinq à dix
ans sans préjudice de l'amende .
Les coupables pourront, en outre, être privés

des droits mentionnés en l'article 42 du Code
pénal du jour où ils auraient subi leur peine.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

. Paragraphe II. — Dispositions diverses.
Art. L. 89.

Conforme.

Propositions de votre Commission spéciale.

Paragraphe II. — Dispositions diverses.

Art . L. 89.

Conforme.
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CHAPITRE III

Avances mensuelles sur pensions
concédées en paiement.

Art. L. 162.

Est interdite, sauf les exceptions prévues
ci-après, toute avance faite, sous quelque forme
que ce soit, sur une pension servie au titre du
présent Code.
Le prêteur sera puni d'un emprisonnement de

six jours à six mois et d'une amende qui - pourra
s'élever à la moitié des capitaux prêtés.
Dans tous les cas et suivant la gravité des

circonstances, les tribunaux pourront ordonner,
aux frais du délinquant, l'affichage du jugement
et son insertion par extrait dans un ou plusieurs
journaux du département.

Art . L. 164.

L'article L. 162 ci-dessus ne s'applique pas aux
sociétés philanthropiques jouissant d'une autori­
sation ministérielle à l'effet de consentir des
avances gratuites aux pensionnaires du présent
Code.

Art . L. 163 .

Sont nulles de plein droit et de nul effet les
obligations contractées envers les intermédiaires
qui se chargent, moyennant stipulation d'émolu­
ments, d'assurer aux pensionnaires de l'État le
bénéfice du présent Code.

Texte du projet de loi .

Art. L. 90.

Sauf le cas de fraude, omission, déclaration
inexacte ou de mauvaise foi de la part du béné­
ficiaire, la restitution des sommes payées indû­
ment au titre des pensions, de leurs accessoires
ou d'avances provisoires sur pensions, attribués
en application des dispositions du présent Code,
ne peut être exigée que pour celles de ces
sommes correspondant aux arrérages afférents à
l'année en cours de laquelle le trop-perçu a été
constaté et aux trois années antérieures.

CHAPITRE II

Avances mensuelles sur pensions
concédées en paiement.

Art. L. 91 .

Est interdite, sauf les exceptions prévues à
l'article L. 93, toute avance faite, sous quelque
forme que ce soit, sur une pension servie au
titre du présent Code.
Le prêteur sera puni d'un emprisonnement de

six jours à six mois et d'une amende qui pourra
s'élever à la moitié des capitaux prêtés.
Dans tous les cas et suivant la gravité des

circonstances , les tribunaux pourront ordonner,
aux frais du délinquant, l'affichage du jugement
et son insertion par extrait dans un ou plusieurs
journaux du département.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

Art. L. 92.

Sont nulles de plein droit et de nul effet les
obligations contractées envers les intermédiaires
qui se chargent, moyennant stipulation d'émolu­
ments, d'assurer aux pensionnaires de l'État le
bénéfice du présent Code.
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art . L. 90.

Conforme .

CHAPITRE II

Avances mensuelles sur pensions
concédées en paiement.

Art. L. 91 .

Conforme.

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 92.

Conforme .

Propositions de votre Commission spéciale.

Art. L. 90.

Conforme.

CHAPITRE II

Avances mensuelles sur pensions
concédées en paiement.

Art. L. 91 .

Est interdite, sauf les exceptions prévues aux
articles L. 87 et L. 93, toute avance ... (le reste
de l'article sans changement).

(Abrogation confirmée.)

Art. L. 92.

Conforme .
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Est passible d'une amende de 6.000 à 108.000 F
et, en cas de récidive, d'une amende de 180.000
à 720.000 F tout intermédiaire convaincu d'avoir
offert les services spécifiés à l'alinéa précédent.

Art . L. 165 .

La Caisse nationale d'épargne, les Caisses
d'épargne ordinaires et les caisses de Crédit
municipal sont autorisées à consentir aux pen­
sionnaires bénéficiaires du présent Code, sur le
trimestre en cours de leur pension civile ou
militaire , des avances représentant les arrérages
courus d'un ou de deux mois .
Les dispositions de l'article L. 179 du présent

Code ne sont pas opposables à ces établissements
pour le remboursement des avances ainsi faites.

(Décret du 8 juin 1953 .) Le mode suivant lequel
le Trésor couvre la Caisse des Dépôts et Consi­
gnations et les caisses de Crédit municipal de
leurs avances est déterminé par règlement d'ad­
ministration publique .

Art . L. 166.

En cas de saisies pratiquées à la requête des
créanciers alimentaires ou privilégiés en vertu de
l'article L. 79 du présent Code, la portion saisis­
sable est calculée sur la totalité des arrérages
du trimestre en cours et le montant de la rete­
nue est imputé proportionnellement sur les men­
sualités restant à payer sur ce trimestre .

Art. L. 167.

Le présent Code se substitue , dans les condi­
tions prévues par la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 ,
aux dispositions des lois et ordonnances qui
suivent , en tant qu'elles visaient les assujettis
au régime des pensions civiles et militaires .

Texte du projet de loi.

Est passible d'une amende de soixante francs
(60 F) à mille quatre-vingts francs (1.080 F) et,
en cas de récidive, d'une amende de mille huit
cents francs (1.800 F) à sept mille deux cents
francs (7.200 F) tout intermédiaire convaincu
d'avoir offert les services spécifiés à l'alinéa
précédent.

Art. L. 93.

La Caisse nationale d'épargne et les caisses
de Crédit municipal sont autorisées à consentir
aux pensionnaires bénéficiaires du présent
Code, sur le trimestre en cours de leur pension
civile ou militaire, des avances représentant
les arrérages courus d'un ou de deux mois.

Les dispositions de l'article L. 55 ne sont pas
opposables à ces établissements pour le rem­
boursement des avances ainsi faites.
Le mode suivant lequel le Trésor couvre la

Caisse des Dépôts et Consignations et les caisses
de Crédit municipal de leurs avances est déter­
miné par règlement d'administration publique.

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

(Abrogation proposée à l'article 3 du projet.)

C'est dans ces conditions que votre Commission spéciale vous demande de modifie)
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Texte voté par l'Assemblée Nationale.

Art. L. 93 .

Conforme .

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

Propositions de votre Commission spéciale .

Art . L. 93 .

Conforme .

(Abrogation confirmée.)

(Abrogation confirmée.)

e texte voté par l'Assemblée Nationale en adoptant les amendements suivants :
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

ARTICLES DU PROJET DE LOI

Article premier.

Amendement : compléter cet article par l'alinéa suivant :
Elles prendront effet au 1" décembre 1964.

Art. 2.

Amendement : à la fin de l'alinéa unique de cet article , rem­
placer les mots :

... la date de promulgation de la présente loi ...

par les mots :
... la date d'effet de la présente loi ...

Art. 3 .

Amendement : au premier alinéa de cet article, remplacer les
mots :

... la date de promulgation de la présente loi . . .

par les mots :
. . . la date d'effet de la présente loi . . .

Amendement : dans l'énumération des articles du Code des
pensions civiles et militaires, remplacer les mots :

... L. 9 (sauf le 2° et le dernier alinéa), L. 18 (sauf le 2" alinéa du 2° )...

par les mots :
... L. 9, 1" alinéa et 2° , L. 18, 1" alinéa, 1° , 1 er alinéa du 2" et 3e...

Amendement : au premier alinéa de cet article, dans l'énu­
mération des dispositions du Code des pensions civiles et militaires
de retraites, supprimer la référence à l'article L. 119.

Art . 4.

Amendement : au paragraphe I de cet article, remplacer les
mots :

... la date de promulgation de la présente loi . . .

par les mots :
... la date d'effet de la présente loi . . .
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Amendement : rédiger comme suit le paragraphe II de cet
article :

II. — Les allocations complémentaires instituées par les articles 42 de la loi
du 30 mars 1929 et 76 de la loi du 30 décembre 1928 sont transformées en pensions
soit au jour d'effet de la présente loi si leurs bénéficiaires ont atteint l'âge de
60 ans soit au moment où ils atteignent cet âge.

Article additionnel 5 bis (nouveau).

Amendement : insérer, après l'article 5, un article additionnel
5 bis (nouveau) ainsi rédigé :

A. — L'article 6 de la loi: n° 62-873 du 31 juillet 1962 est complété par un
paragraphe III ainsi conçu :

« III . — Les dispositions du présent article sont applicables aux militaires et
marins qui ont été . atteints d'une infirmité antérieurement à la promulgation de la
présente loi. »

B. — Les dispositions ci-dessus ont un caractère interprétatif.

Art. 6.

Amendement: à l'alinéa unique de cet article, remplacer les mots :
... la date de promulgation de la. présente loi ...

par les mots :
. . . la date d'effet de la présente loi . . .

Art. 6 bis (nouveau).

Amendement : rédiger comme suit cet article :
A titre transitoire et jusqu'au 1" décembre 1967 l'âge exigé pour l'entrée en

jouissance d'une pension civile est réduit :
1° Pour les fonctionnaires ayant servi hors d'Europe d'un an pour chaque

période soit de trois années de services sédentaires ou de la catégorie A, soit de
deux années de services actifs ou de la catégorie B ;

2° Pour les fonctionnaires ayant exécuté un service aérien ou sous-marin
commandé , d'un an pour chaque période de deux années de services aériens ou sous-
marins ;

3° Pour les femmes fonctionnaires d'un an pour chacun de leurs enfants légi­
times, naturels reconnus ou adoptifs ;

4° Pour les fonctionnaires anciens combattants d'une année pour chaque période
de deux ans auxquelles sont attachés les bénéfices de campagne double au cours
d'une guerre ou d'une expédition déclarée campagne de guerre.

Art. 8 .

Amendement : à l'alinéa unique de cet article , remplacer les mots :
... de dissolution du nouveau mariage ou...

par les mots :
... soit de la dissolution du nouveau mariage, par décès ou divorce, soit de

la séparation de corps soit...
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Amendement : à l'alinéa unique de cet article, in fine, rem­
placer les mots :

... la date de promulgation de la présente loi .

par les mots :
. . . la date d'effet de la présente loi .

Art. 9 .

Amendement : rédiger comme suit cet article :
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans

lesquelles une allocation annuelle pourra être attribuée :
1° Aux ayants cause des fonctionnaires et militaires qui ont été déchus de

leurs droits à pension avant la date d'effet de la présente loi ;
2° Jusqu'à l'âge de 55 ans, aux veuves dont la jouissance du droit à pension a été

différé jusqu'à cet âge en application de l'article L. 55 (avant-dernier alinéa) du Code
des pensions civiles et militaires de retraite (partie législative) en vigueur avant la
date d'effet de la présente loi .

3° a ) Aux veuves non remariées ;
b) Aux orphelins mineurs de père et de mère ;
c ) Aux orphelins infirmes au décès de leur auteur ;
d) Aux orphelins devenus infirmes après le décès de leur auteur mais avant

leur majorité,

qui, n'ayant pas acquis de droit à pension lors du décès du fonctionnaire ou du
militaire remplissent les conditions exigées, soit par le dernier alinéa de l'article L. 38,
soit par le premier alinéa de l'article L. 40 du Code annexé à la présente loi .

Art . 10 .

Amendement : à l'alinéa unique de cet article, remplacer les
mots :

... la promulgation de la présente loi ...

par les mots :
. . . la date d'effet de la présente loi .

Article additionnel 12 (nouveau)

Amendement : introduire après l'article 11 (nouveau) un
article additionnel 12 (nouveau) ainsi rédigé :

Le paragraphe I de l'article 71 de la loi n° 59-1454 du 16 décembre 1959 est
remplacé par les dispositions suivantes :

« I. — A compter du 1 " janvier 1965, les pensions, rentes ou allocations
viagères imputées sur le budget de l'État ou d'établissements publics, dont sont
titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à l'Union française
ou à la Communauté ou ayant été placés sous le protectorat ou sous la tutelle
de la France, seront remplacées pendant la durée normale de leur jouissance
personnelle par des indemnités annuelles en francs, qui continueront à être calculées
comme les pensions, rentes et allocations auxquelles elles seront substituées et
selon les barèmes, taux et tarifs applicables aux Français en France métropolitaine. »
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Sénat - 20. — 14.

ANNEXE

CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES

DE RETRAITES (PARTIE LÉGISLATIVE)

Article L. 1 .

Amendement : rédiger comme suit le paragraphe 4° de cet
article :

4° Leurs conjoints survivants et leurs orphelins.

Article L. 2.

Amendement : rédiger comme suit la fin du premier alinéa de
cet article :

...soit d'office en application des règles posées :
a ) Pour le personnel civil, par le statut général de la fonction publique

ou les statuts particuliers ;
b ) Pour le personnel militaire, par les textes qui le régissent.

Article L. 4.

Amendement : compléter l'alinéa 5° de cet article par les dis­
positions suivantes :

... et des anciennes colonies érigées en départements d'outre-mer en appli­
cation de la loi du 19 mars 1946.

Article L. 11 .

Amendement : à l'alinéa b ) de cet article, ajouter, in fine :
. .. et pour chacun des enfants ayant fait l'objet d'une délégation judiciaire

des droits de puissance paternelle en application des articles 17 (1" et 3' alinéa)
et 20 de la loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités ou mora­
lement abandonnés .

Article L. 17.

Amendement : rédiger ainsi cet article :
I. — Une majoration de pension est accordée aux titulaires ayant élevé au

moins trois enfants.

II . — Ouvrent droit à cette majoration :
— les enfants légitimes, naturels reconnus ou adoptifs ;
— les enfants issus d'un premier mariage du conjoint ;
— les enfants ayant fait l'objet d'une délégation judiciaire des droits de

puissance paternelle en application des articles 17 (1 er et 3° alinéas) et
20 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou
moralement abandonnés.



— 210 —

III. — A l'exception des enfants décédés par faits de guerre, les enfants
devront avoir été élevés pendant au moins neuf ans, soit avant leur seizième anni­
versaire, soit avant l'âge où ils ont cessé d'être à charge au sens de l'article 527
du Code de la sécurité sociale .

IV. — Le bénéfice de la majoration est accordé :
— soit au moment où l'enfant atteint l'âge de seize ans ;
— soit au moment où il cesse d'être, avant l'âge de seize ans, à charge au

sens de l'article 527 du Code de la sécurité sociale ;
— soit au moment où, postérieurement à l'âge de seize ans, il remplit la

condition visée au paragraphe III ci-dessus.

V. — Le taux de la majoration de la pension est fixé à 10 % de son montant
pour les trois premiers enfants et à 5 % par enfant au-delà du troisième, sans
que le montant de la pension majorée puisse excéder le montant des émoluments
de base déterminés à l'article L. 14.

Article L. 23.

Amendement : dans cet article :

a) Devant les mots :
La jouissance de la pension civile . . .

ajouter : « I ».

b ) Devant les mots :
La jouissance de la pension militaire ...

ajouter : « II ».

c) Devant les mots :
La jouissance de la solde de réforme . . .

ajouter : « III ».

Amendement : rédiger comme suit le paragraphe 3° du I de
cet article :

3a Pour les femmes fonctionnaires :

a) Soit lorsqu'elles sont mères de trois enfants vivants ou décédés par faits de
guerre ;

b ) Soit lorsqu'il est justifié, dans les formes prévues à l'article L. 30 :
— qu'elles sont atteintes d'une infirmité ou d'une maladie incurable les plaçants

dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions ;
— ou que leur conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable

le plaçant dans l'impossibilité d'exercer une profession quelconque.

Article L. 28.

Amendement : dans cet article, supprimer les mots :
. . . sans délai si l'inaptitude résulte d'une maladie ou d'une infirmité que son

caractère définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de traitement, ou ...
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Article L. 31

Amendement : entre le second et le troisième alinéa de cet arti­
cle , insérer un nouvel alinéa ainsi conçu :

En cas de défaillance du régime d'assurance de l'organisme employeur, l'État
se substitue audit régime et assure le service de la différence entre la prestation due
et la prestation effectivement servie. Dans la limite des sommes payées par lui, l'État
est subrogé aux droits du bénéficiaire à l'égard du régime d'assurance ou de l'orga­
nisme employeur.

Article L. 35.

Amendement : entre le second et le troisième alinéa de cet
article, insérer un nouvel alinéa ainsi conçu :

En cas de défaillance du régime d'assurance de l'organisme employeur, l'État
se substitue audit régime et assure le service de la différence entre la prestation due
et la prestation effectivement servie. Dans la limite des sommes payées par lui, l'État
est subrogé aux droits du bénéficiaire à l'égard du régime d'assurance ou de l'orga­
nisme employeur.

Article L. 36.

Amendement : rédiger comme suit la fin de cet article :
. . . avec une pension dont le taux, uniforme pour tous les grades, est égal à celui

de la pension allouée au soldat atteint de la même invalidité.

Article L. 37.

Amendement : rédiger comme suit le second alinéa de cet
article :

A la pension de la veuve s'ajoute éventuellement la moitié de la majoration
prévue à l'article L. 17 qu'à obtenue ou aurait obtenue le mari. Cet avantage n'est
servi qu'aux veuves qui ont élevé, dans les conditions visées audit article L. 17, les
enfants ouvrant droit à cette majoration.

Article L. 38.

Amendement : rédiger comme suit le 1° de cet article :
1" Si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage .

Article additionnel L. 38 bis (nouveau).

Amendement : introduire, après l'article L. 38, un article
additionnel L. 38 bis (nouveau) ainsi conçu :

Les dispositions des articles L. 37 et L. 38 sont applicables aux veufs de femmes
fonctionnaires .
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Article L. 49.

Amendement : supprimer cet article , et, en conséquence , suppri­
mer le titre :

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Article additionnel L. 80 bis (nouveau).

Amendement : après l'article L. 80, introduire les dispositions
suivantes :

CHAPITRE IV

Gendarmes.

Article L. 80 bis (nouveau).

A la pension des militaires non officiers de la gendarmerie s'ajoute une majo­
ration dont le montant et les modalités d'attribution seront déterminés par un règle­
ment d'administration publique .

Article L. 85.

Amendement : rédiger comme suit cet article :
Le cumul par une veuve ou un orphelin de plusieurs pensions obtenues du chef

d'agents différents, au titre des régimes de retraites des collectivités énumérées à
l'article L. 81 est autorisé dans la limite du traitement afférent à l'indice 100 visé au
décret n" 48-1108 du 10 juillet 1948.

Article L. 87.

Amendement : compléter cet article par les dispositions sui­
vantes :

Dès reconnaissance du droit à pension par l'administration intéressée, une
avance égale à un mois de traitement est versée au fonctionnaire radié des cadres, à
titre de précompte sur le premier versement de la pension qui lui sera attribuée .

Article L. 91 .

Amendement : dans le premier alinéa de cet article , remplacer
les mots :

...à l'article L. 93,...

par les mots :
... aux articles L. 87 et L. 93,...
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le Code
des pensions civiles et militaires de retraite (partie législative).

Art. 2 .

Les dispositions du Code annexé à la présente loi, à l'exception
de celles du titre III du Livre II , ne sont applicables qu'aux fonc­
tionnaires et militaires et à leurs ayants cause dont les droits résul­
tant de la radiation des cadres ou du décès s'ouvriront à partir de
la date de promulgation de la présente loi.

Art. 3.

Sous réserve des dispositions transitoires prévues ci-après,
sont abrogées les dispositions du Code des pensions civiles et mili­
taires de retraite (partie législative) en vigueur avant la date de
promulgation de la présente loi, à l'exception de celles des
articles L. 8, deux derniers alinéas, L. 9 (sauf le 2° et le dernier
alinéa), L. 18 (sauf le deuxième alinéa du 2° ), L. 19, L. 20, L. 21 , L. 22,
L. 23, dernier alinéa, L. 56 , quatrième et cinquième alinéas, L. 69,
L. 70, L. 73, première phrase , L. 75, L. 95, L. 96, L. 97, L. 101 , L. 104,
deuxième alinéa, L. 105, L. 106 , L. 107, L. 108, L. 109, L. 110, L. 111-1 ,
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L. 112, L. 112 bis, L. 113 , L. 114, L. 117, L. 117 bis, L. 118, L. 118 bis,
L. 119, L. 120, L. 121 , L. 122, L. 122 bis, L. 123, L. 126, L. 127, premier
et deuxième alinéas, L. 131 , L. 134, L. 137, L. 138, L. 145, L. 146,
L. 149, L. 150, L. 151 , L. 152, L. 153, L. 155, L. 157, L. 158, L. 159,
L. 160, L. 161 .

Est également abrogé l'article 31 de la loi n° 53-285 du
4 avril 1953 .

Art. 4.

I. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 , les pensions
concédées aux fonctionnaires et militaires et à leurs ayants cause
dont les droits résultant de la radiation des cadres ou du décès se
sont ouverts avant la date de promulgation de la présente loi feront
l'objet, dans la mesure où leurs titulaires y ont intérêt, avec effet
du 1er décembre 1964, d'une nouvelle liquidation qui appliquera aux
années de services et bonifications rémunérées par lesdites pen­
sions l'article L. 12 du Code annexé à la présente loi .

L'accroissement du pourcentage des émoluments de base qui
résultera de cette nouvelle liquidation sera accordé aux intéressés
à concurrence :

— d'un quart à compter du 1er décembre 1964 ;
— de la moitié à compter du 1er décembre 1965 ;
— des trois quarts à compter du 1er décembre 1966 ;
— de la totalité à compter du 1er décembre 1967 .

II . — Les allocations complémentaires instituées par les
articles 42 de la loi du 30 mars 1929 et 76 de la loi du 30 décem­
bre 1928 seront revisées en appliquant à la liquidation des pensions
sur lesquelles elles sont basées les règles prévues au I ci-dessus .

Art . 5 .

Pour les pensions des fonctionnaires et militaires et de leurs
ayants cause dont les droits résultant de la radiation des cadres
ou du décès s'ouvriront entre le 1er décembre 1964 et le 30 novem­
bre 1967, les dispositions du titre III du Livre Ier du Code annexé
à la présente loi seront appliquées aux dates et dans les conditions
prévues au deuxième alinéa du I de l'article 4 ci-dessus .
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TITRE II

Dispositions transitoires.

Art. 6 .

A titre transitoire, pourront prétendre à pension les fonction­
naires civils et les militaires en activité ou placés dans une position
statutaire régulière à la date de promulgation de la présente loi
qui, se trouvant dans une position valable pour la retraite , attein­
dront la limite d' âge de leur emploi ou l' âge de 60 ans sans avoir
accompli quinze ans de services effectifs .

Art. 6 bis (nouveau).

A titre transitoire et jusqu'à la date d'expiration de la troisième
année à compter de la date de la promulgation de la présente loi,
l' âge exigé pour l'entrée en jouissance d'une pension civile est
réduit pour les femmes fonctionnaires d'un an pour chacun des
enfants qu'elles ont eus .

Art. 7 .

A titre transitoire, les officiers comptant moins de vingt-cinq
ans de services effectifs , qui seront radiés des cadres avant le
1er janvier 1967, entreront en jouissance de leur pension au jour
où ils auraient atteint vingt-cinq ans de services ou la limite d'âge
en vigueur à la date de leur radiation des cadres .

Art. 8 .

Les veuves dont l'allocation a été supprimée ou dont la pension
déjà concédée est payée sans augmentation de taux en raison d'un
remariage ou d'un état de concubinage notoire recouvreront l'inté­
gralité de leur allocation ou de leur pension à compter de la date
de dissolution du nouveau mariage ou de la cessation du concubi­
nage ou, si ces circonstances sont déjà intervenues , à compter de
la date de promulgation de la présente loi .
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Art. 9 .

Un règlement d'administration publique déterminera les condi­
tions dans lesquelles une allocation annuelle pourra être attribuée,
d'une part, aux ayants cause des fonctionnaires et militaires déchus
de leurs droits à pension avant la date de promulgation de la pré­
sente loi et , d'autre part, aux veuves non remariées et aux orphe­
lins de père et de mère mineurs ou infirmes au décès de leur auteur
qui n'ayant pas acquis de droit à pension lors du décès de ce
dernier survenu antérieurement à la date de promulgation de la
présente loi, remplissaient les conditions exigées au dernier alinéa
de l'article L. 38, au quatrième alinéa de l'article L. 39 ou au pre­
mier alinéa de l'article L. 40 du Code annexé à la présente loi .

Art. 10.

Pendant une période de trois années à compter de la promul­
gation de la présente loi , la juridiction administrative pourra
relever de la forclusion qu'ils auraient encourue les auteurs de
requêtes en matière de pension présentées avant l'expiration du
délai de recours contentieux qui était prévu par l'article L. 78
ci-dessus abrogé .

Art . 11 (nouveau).

Les services accomplis par les fonctionnaires civils au-delà de
la limite d'âge, en application de l'article 2 du décret n° 48-1907
du 18 décembre 1548 et du décret n° 62-217 du 26 février 1962,
sont pris en compte à titre de services effectifs dans la constitution
du droit et la liquidation de la pension.
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ANNEXE
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CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES
DE RETRAITE

Partie législative.

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

GÉNÉRALITÉS

Art. L. A.

La pension est une allocation pécuniaire personnelle et viagère accordée aux
fonctionnaires civils et militaires et, après leur décès, à leurs, ayants cause désignés
par la loi, en rémunération des services qu'ils ont accomplis jusqu'à la cessation
régulière de leurs fonctions.

Le montant de la pension qui tient compte du niveau, de la - durée et de la
nature des services accomplis garantit en fin de carrière à son bénéficiaire des
conditions matérielles d'existence en rapport avec la dignité de sa fonction .

Art. L. 1 .

Ont droit au bénéfice des dispositions du présent Code :
1 " Les fonctionnaires civils auxquels s'applique l'ordonnance du 4 février 1959

relative au statut général des fonctionnaires ;
2° Les magistrats de l'ordre judiciaire ;
3.° Les militaires de tous grades possédant le statut de militaires de carrière ou

servant au-delà de la durée légale en vertu d'un contrat ;
4° Leurs conjoints et leurs orphelins.

Art. L. 2 .

Les fonctionnaires civils et militaires ne peuvent prétendre à pension au titre
du présent Code qu'après avoir été radiés des cadres, soit sur leur demande , soit
d'office, en application des règles posées par le statut général de la fonction publique
pour le personnel civil .



— 220 —

TITRE II

CONSTITUTION DU DROIT A LA PENSION
OU A LA SOLDE DE REFORME

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Généralités.

Art. L. 3 .

Le droit à pension est acquis :
1° Aux fonctionnaires après quinze années accomplies de services civils et mili­

taires effectifs ;
2° Sans condition de durée de services aux fonctionnaires radiés des cadres

pour invalidité résultant ou non de l'exercice des fonctions.

Paragraphe H. — Éléments constitutifs.

Art. L. 4.

Les services pris en compte dans la constitution du droit à pension sont :
1° Les services accomplis à partir de l'âge de dix-huit ans en qualité de fonc­

tionnaire titulaire ;
2° Les services militaires, à l'exclusion de ceux effectués en temps de paix avant

l'âge de seize ans ;
3° Les services accomplis dans les établissements industriels de l'État en qualité

d'affilié au régime de retraites de la loi du 21 mars 1928 modifiée par la loi n° 49-1097
du 2 août 1949 ;

4° Les services accomplis dans les cadres permanents des administrations des
départements, des communes, des établissements publics départementaux et com­
munaux ;

5° Le services rendus dans les cadres locaux permanents des administrations
des territoires d'outre-mer ;

6° Les services rendus jusqu'à la date de l'indépendance ou du transfert de
souveraineté ou jusqu'à la date de leur intégration dans les cadres métropolitains,
dans les cadres de l'administration de l'Algérie et des anciens pays et territoires
d'outre-mer, anciens protectorats et territoires sous tutelle. Un règlement d'admi­
nistration publique déterminera les modalités de prise en compte de ces services ;

7° Les services de stage ou de surnumérariat accomplis à partir de l'âge de
dix-huit ans .

Peuvent également être pris en compte pour la constitution du droit à pension
les services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contractuel, y compris les
périodes de congé régulier pour longue maladie, accomplis à partir de l'âge de
dix-huit ans dans les administrations centrales de l'État, les services extérieurs
en dépendant et les établissements publics de l'État ne présentant pas un caractère
industriel ou commercial , si la validation des services de cette nature a été autorisée
pour cette administration par un arrêté conjoint du Ministre intéressé et du Ministre
des Finances et si elle est demandée avant la radiation des cadres.
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Sénat - 20. — 15.

CHAPITRE II

Militaires.

Paragraphe 1er . — Généralités.

Art. L. 5 .

Le droit à pension est acquis :
1° Aux officiers et aux militaires non officiers qui ont accompli quinze ans de

services civils et militaires effectifs .
Toutefois , en ce qui concerne les officiers qui n'ont pas accompli vingt-cinq ans

de services effectifs et qui n'ont pas été placés en position de réforme ou radiés des
cadres par suite d'infirmités, l'admission à la retraite n'est autorisée que sur
demande acceptée par le Ministre intéressé et dans la limite d'un contingent annuel
fixé par arrêté dudit Ministre et du Ministre des Finances ;

2° Sans condition de durée de services aux officiers et aux militaires non officiers
possédant le statut de militaires de carrière placés en position de réforme pour une
autre cause que par mesure disciplinaire ou radiés des cadres ou réformés définitive­
ment par suite d'infirmités ;

3° Aux militaires non officiers ne possédant pas le statut de militaires de carrière
qui ont accompli plus de cinq ans et moins de quinze ans de services effectifs et qui
ont été radiés des cadres pour infirmités imputables au service ;

4° Sans condition de durée de services aux militaires non officiers servant par
contrat au-delà de la durée légale qui ont accompli moins de quinze ans de services
effectifs et qui ont été radiés des cadres pour infirmités attribuables à un service en
opérations de guerre ouvrant droit au bénéfice de campagne double et contractées
après l'expiration de la durée légale du service militaire obligatoire.

Art . L. 6.

Le droit à solde de réforme est acquis :
1° Aux officiers et sous-officiers possédant le statut de militaires de carrière

comptant moins de quinze ans de services civils et militaires placés en position de
réforme par mesure disciplinaire (officiers) ou pour mesure de discipline (sous-
officiers) ;

2° S'ils sont réformés définitivement pour infirmités , aux militaires non officiers
servant par contrat au-delà de la durée légale et qui ne peuvent prétendre au
bénéfice des dispositions de l'article L. 5 (3° et 4° ).

Paragraphe II. — Éléments constitutifs.

Art . L. 7.

Les services pris en compte dans la constitution du droit à pension sont :
1° Les services tant civils que militaires énumérés à l'article L. 4 ;
2° Les services effectifs accomplis après l'âge de seize ans par les élèves admis

dans les grandes écoles militaires, avant tout engagement militaire , lesdits services
se décomptant du jour de l'entrée à l'école.

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 8 .

Le temps passé dans toutes positions statutaires ne comportant pas l'accom­
plissement de services effectifs ne peut entrer en compte dans la constitution du
droit à pension sauf d'une part, dans le cas où le fonctionnaire ou le militaire se
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trouve placé en position régulière d'absence pour cause de maladie et, d'autre part ,
dans les cas exceptionnels prévus par une loi ou par un règlement d'administration
publique .

En ce qui concerne les fonctionnaires civils, et hormis les positions prévues aux
articles 36 et 38 de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des
fonctionnaires, le temps passé dans toute position ne comportant pas l'accomplis­
sement de services effectifs et prévue par les textes visés à l'alinéa précédent n'est
compté comme service effectif que dans la limite maximum de cinq ans et sous
réserve que les bénéficiaires subissent pendant ce temps, sur leur dernier traite­
ment d'activité, les retenues prescrites par le présent Code .

Art. L. 9.

Les services accomplis postérieurement à la limite d'âge ne peuvent être pris
en compte dans une pension, sauf dans les cas exceptionnels prévus par une loi.

TITRE M

LIQUIDATION DE LA PENSION OU DE LA SOLDE DE REFORME

CHAPITRE PREMIER

Services et bonifications valables.

Art. L. 10.

Les services pris en compte dans la liquidation de la pension sont :
1° Pour les fonctionnaires civils, les services énumérés à l'article L. 4, exception

faite des services militaires visés au 2° s'ils ont été rémunérés, soit par une pension,
soit par une solde de réforme, sous réserve de la renonciation prévue à l'article L. 76 ;

2° Pour les militaires , les services énumérés aux articles L. 4 et L. 7 ainsi que
les bénéfices d'études préliminaires attribués aux militaires et assimilés dans les
conditions déterminées par règlement d'administration publique .

Art . L. 11 .

Aux services effectifs s'ajoutent, dans les conditions déterminées par règlement
d'administration publique, les bonifications ci-après :

a) Bonification de dépaysement pour les services civils rendus hors d'Europe ,
b) Bonification accordée aux femmes fonctionnaires pour chacun de leurs enfants

légitimes, naturels reconnus, adoptifs , ou issus d'un premier mariage du mari et
élevés pendant leur minorité ;

c ) Bénéfices de campagne notamment en temps de guerre et pour services à la
mer et outre-mer ;

d) Bonification pour l'exécution d'un service aérien ou sous-marin commandé ;
e) Bonification accordée aux fonctionnaires demeurés dans les régions envahies

ou les localités bombardées au cours de la guerre 1914-1918 ;

f) Bonification accordée aux agents des postes et télécommunications ayant servi
en temps de guerre à bord de navires câbliers ;

g) Bonification accordée aux déportés politiques ;
h) Bonification accordée aux professeurs d'enseignement technique au titre du

stage professionnel exigé pour avoir le droit de se présenter au concours par lequel
ils ont été recrutés .
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CHAPITRE II

Détermination du montant de la pension.

Paragraphe premier. — Décompte et valeur des annuités liquidables.
Art . L. 12 .

La durée des services et bonifications admissibles en liquidation s'exprime en
annuités liquidables. Chaque annuité liquidable est rémunérée à raison de 2 % des
émoluments de base afférents à l'indice de traitement déterminé à l'article L. 14.

Art. L. 13.

Le maximum des annuités liquidables dans la pension civile ou militaire est
fixé à trente-sept annuités et demie.

Il peut être porté à quarante annuités du chef des bonifications prévues à
l'article L. 11 .

Paragraphe II. — Émoluments de base.

Art. L. 14.

Les émoluments de base sont constitués par les derniers émoluments soumis
à retenue afférents à l'indice correspondant à l'emploi , grade, classe et échelon
effectivement détenus depuis six mois au moins par le fonctionnaire ou militaire
au moment de la cessation des services valables pour la retraite ou, dans le cas
contraire, sauf s'il y a eu rétrogradation par mesure disciplinaire , par les émoluments
soumis à retenue afférents à l'emploi, grade, classe et échelon antérieurement
occupés d'une manière effective .

Ce délai de six mois ne sera pas opposé lorsque la mise hors de service ou le
décès d'un fonctionnaire ou militaire se sera produit par suite d'un accident survenu
en service ou à l'occasion du service.

Un règlement d'administration publique fixe les conditions dans lesquelles la
pension peut être calculée sur la base des émoluments soumis à retenue afférents ,
soit à un grade détenu pendant quatre ans au moins au cours des quinze dernières
années d'activité lorsqu'ils sont supérieurs à ceux visés au premier alinéa ci-dessus ,
soit à l'un des emplois ci-après détenus au cours des quinze dernières années
d'activité pendant deux ans au moins :

1° Emplois supérieurs visés au second alinéa de l'article 3 de l'ordonnance du
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires ;

2° Emplois de chef de service, de directeur adjoint ou de sous-directeur d'admi­
nistration centrale ;

3° Emplois supérieurs occupés par des officiers généraux et supérieurs .
Lorsque les émoluments de base définis ci-dessus excèdent dix fois le traitement

brut afférent à l'indice 100 fixé par l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juil­
let 1948 et les textes subséquents, la portion dépassant cette limite n'est comptée que
pour moitié .

Art . L. 15 .

En cas de réforme statutaire, l'indice de traitement mentionné à l'article L. 14
sera fixé conformément à un tableau d'assimilation annexé au décret déterminant
les modalités de cette réforme.

Paragraphe III. — Montant garanti.

Art . L. 16 .

Le montant de la pension ne peut être inférieur :
a) Lorsque la pension rémunère vingt-cinq années au moins de services effectifs ,

au traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article premier du décret
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents ;
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b ) Lorsque la pension rémunère moins de vingt-cinq années de services effectifs,
à 4 % du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article premier du décret
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents par année de services effectifs.

Paragraphe IV. — Avantages de pension de caractère familial.

Art . L. 17.

La pension est majorée en ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins
trois enfants légitimes, naturels reconnus, adoptifs ou issus d'un premier mariage
du mari, pendant au moins neuf ans avant l'âge où ils ont cessé d'être à charge
au sens de l'article 10 de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946, de 10 % de son
montant pour les trois premiers enfants et de 5 % par enfant au-delà du troisième
sans que le total de la pension majorée puisse excéder le montant des émoluments
de base déterminés à l'article L. 14.

Entreront en compte les enfants décédés par faits de guerre.

Art. L. 18.

A la pension s'ajoutent, le cas échéant, les avantages familiaux dans les conditions
fixées par règlement d'administration publique.

CHAPITRE III

Règles particulières de liquidation.

Art. L. 19.

En aucun cas la pension allouée au titre de la durée des services ne peut être
inférieure à celle qu'aurait obtenue le titulaire s'il n'avait pas été promu à un emploi
ou grade supérieur.

Art . L. 20.

Les bénéfices de campagne et les bonifications pour services aériens et sous-
marins ne peuvent entrer en compte dans la liquidation de la pension allouée aux
officiers mis en position de réforme par mesure disciplinaire .

Art . L. 21 .

La solde de réforme prévue en faveur des officiers et militaires non officiers
visés à l'article L. 6 est fixée à 30 % des émoluments de base . Elle ne peut être infé­
rieure à 60 % du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article premier
du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents.

Art . L. 22.

La pension ou la solde de réforme des caporaux, des soldats et de tous les
militaires de rang correspondant est égale à 85 % pour les caporaux et quartiers-
maîtres de 2* classe et à 80 % pour les soldats et matelots, de la pension ou de la
solde de réforme qui serait obtenue par un sergent ou un second-maître de 2° classe
comptant le même nombre d'années de services et de bonifications.

TITRE IV

JOUISSANCE DE LA PENSION OU DE LA SOLDE DE REFORME

Art. L. 23 .

La jouissance de la pension civile est immédiate :
1° Pour les fonctionnaires civils radiés des cadres par limite d'âge ainsi que

pour ceux qui ont atteint, à la date de radiation des cadres, l'âge de soixante ans ou,
s'ils ont accompli au moins quinze ans de services actifs ou de la catégorie B, l'âge de
cinquante-cinq ans .
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Sont rangés dans la catégorie B , les emplois présentant un risque particulier ou
des fatigues exceptionnelles. La nomenclature en est établie par décrets en Conseil
d'État ;

2° Tour les fonctionnaires civils mis à la retraite pour invalidité ;
3° Pour les femmes fonctionnaires lorsque les intéressées sont mères de trois

enfants vivants ou décédés par faits de guerre ou lorsqu'il est justifié, dans les formes
prévues à l'article L. 30, qu'elles-mêmes ou leur conjoint sont atteints d'une infirmité
ou maladie incurable les plaçant dans l'impossibilité d'exercer une profession
quelconque.

La jouissance de la pension militaire est immédiate .:
1° Pour les officiers -radiés des cadres par limite d'âge ainsi que pour ceux

réunissant, à la date de leur radiation des cadres, vingt-cinq ans de services effectifs
ou qui ont été radiés des cadres par suite d'infirmités ou qui ont été placés en position
de réforme pour un motif autre que par mesure disciplinaire ;

2° Pour les militaires non officiers.

La jouissance de la solde de réforme est immédiate. Toutefois, cette solde n'est
perçue que pendant un temps égal à la durée des services effectivement accomplis
par son bénéficiaire.

Art. L. 24.

La jouissance de la pension est différée :
1° Pour les fonctionnaires civils autres que ceux visés à l'article L. 23, jusqu'à

l'âge de soixante ans ou, s'ils ont accompli quinze ans de services actifs ou de la
catégorie B, jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans ;

2° Pour les officiers ne réunissant pas vingt-cinq ans de services effectifs autres
que ceux visés à l'article L. 23, jusqu'à l'âge de cinquante ans ;

3° Pour les officiers mis en position de réforme par mesure disciplinaire, jusqu'à
la date à laquelle ils auraient atteint la limite d'âge en vigueur à la date de leur mise
en réforme, et sans que cette jouissance puisse être antérieure au cinquantième
anniversaire.

Art. L. 25.

La jouissance de la pension de retraite ou de la solde de réforme ne peut être
antérieure à la date de la décision de radiation des cadres du titulaire sauf dans les
cas exceptionnels déterminés par règlement d'administration publique .

TITRE V

INVALIDITÉ

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Paragraphe 1". — Invalidité résultant de l'exercice des fonctions.

Art. L. 26.

Le fonctionnaire civil qui se trouve dans l'incapacité permanente de continuer ses
fonctions en raison d'infirmités résultant de blessures ou de maladies contractées
ou aggravées, soit en service, soit en accomplissant un acte de dévouement dans
un intérêt publie, soit en exposant ses jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs
personnes, peut être radié des cadres par anticipation soit sur sa demande, soit
d'office à l'expiration d'un délai de douze mois à compter de sa mise en congé
si cette dernière a été prononcée en application de l'article 36, 2° ) de l'ordonnance
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires ou à la fin du congé
qui lui a été accordé en application de l'article 36, 3") de ladite ordonnance.
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Art. L. 27.

Le fonctionnaire civil radié des cadres dans les conditions prévues à l'article
L. 26 a droit à une rente viagère d'invalidité cumulable avec la pension rémunérant
les services.

Le montant de la rente d'invalidité est fixé à la fraction des émoluments de
base visés à l'article L. 14 égale au pourcentage d'invalidité. Si le montant de ces
émoluments de base dépasse le triple du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu
par l'article premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents,
la fraction dépassant cette limite n'est comptée que pour le tiers . Toutefois, il n'est
pas tenu compte de la fraction excédant dix fois ce traitement brut.

Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu d'un barème indicatif fixé par
décret .

La rente d'invalidité ajoutée à la pension ne peut faire bénéficier le titulaire
d'émoluments totaux supérieurs aux émoluments de base visés à l'article L. 14. Elle
est liquidée , concédée et payée dans les mêmes conditions et suivant les mêmes
modalités que la pension.

Le total de la pension et de la rente d'invalidité est élevé au montant de la
pension basée sur quarante annuités liquidables lorsque le fonctionnaire civil est
mis à la retraite à la suite d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice de ses
fonctions ou d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou pour avoir exposé ses
jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes . Toutefois, le taux de l'inva­
lidité rémunérable doit être au moins égal à 60 % .

Paragraphe 2 . — Invalidité ne résultant pas de l'exercice des fonctions.

Art. L. 28.

Le fonctionnaire civil qui se trouve dans l'incapacité permanente de continuer
ses fonctions en raison d'une invalidité ne résultant pas du service peut être radié
des cadres par anticipation soit sur sa demande, soit d'office ; dans ce dernier cas,
la radiation des cadres est prononcée sans délai si l'inaptitude résulte d'une maladie
ou d'une infirmité que son caractère définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de
traitement, ou à l'expiration d'un délai de douze mois à compter de sa mise en
congé si celle-ci a été prononcée en application de l'article 36, 2° ) de l'ordonnance
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires ou à la fin du
congé qui lui a été accordé en application de l'article 36, 3° ) de ladite ordonnance.
L'intéressé a droit à la pension rémunérant les services, sous réserve que ses
blessures ou maladies aient été contractées ou aggravées au cours d'une période durant
laquelle il acquérait des droits à pension .

Paragraphe 3. — Dispositions communes.

Art. L. 29.

Lorsque le fonctionnaire est atteint d'une invalidité d'un taux au moins égal
à 60 % , le montant de la pension prévue aux articles L. 27 et L. 28 ne peut être
inférieur à 50 % des émoluments de base.

En outre, si le fonctionnaire est dans l'obligation d'avoir recours d'une manière
constante à l'assistance d'une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de
la vie, il a droit à une majoration spéciale dont le montant est égal au traitement
brut afférent à l'indice réel correspondant à l'indice brut 125.

En aucun cas, le montant total des prestations accordées au fonctionnaire invalide
ne peut excéder le montant des émoluments de base visés à l'article L. 14. Exception
est faite pour la majoration spéciale au titre de l'assistance d'une tierce personne,
qui est perçue en toutes circonstances indépendamment de ce plafond.
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Art . L. 30.

La réalité des infirmités invoquées, la preuve de leur imputabilité au service ,
le taux d'invalidité qu'elles entraînent, l'incapacité permanente à l'exercice des
fonctions sont appréciés par une commission de réforme selon des modalités qui
sont fixées par un règlement d'administration publique .

Le pouvoir de décision appartient, dans tous les cas, au Ministre dont relève
l'agent et au Ministre des Finances.

Nonobstant toutes dispositions contraires , et notamment celles relatives au
secret professionnel, tous renseignements médicaux ou pièces médicales dont la
production est indispensable pour l'examen des droits définis par le présent chapitre
pourront être communiqués sur leur demande aux services administratifs placés
sous l'autorité des Ministres auxquels appartient le pouvoir de décision et dont les
agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel.

Art . L. 31 .

Les fonctionnaires en service détaché bénéficient des dispositions de l'arti­
cle L. 28. Toutefois, pourront éventuellement prétendre au bénéfice des articles L. 26
et L. 27 ceux qui auront été détachés soit dans un emploi de l'État ou de ses
établissements publics à caractère administratif , soit pour exercer les fonctions de
membre du Gouvernement, ou un mandat électif ou syndical.

Les fonctionnaires détachés dans les administrations des territoires d'outre-mer ,
ou auprès d'Etats étrangers ou d'organisations internationales ainsi que les fonc­
tionnaires détachés d'office en vertu du statut particulier du corps auquel ils
appartiennent ou de dispositions législatives spéciales, bénéficient par priorité , du
chef de l'invalidité contractée dans l'emploi de détachement, du régime d'assurance
qui leur est appliqué par l'organisme employeur sans qu'ils puissent percevoir au
total une pension inférieure à celle qu'ils auraient obtenue si les articles L. 26,
L. 27 et L. 29 leur avaient été applicables .

Un décret fixera les modalités de calcul de la pension différentielle servie par
l'État, notamment lorsque ce régime d'assurance comporte des prestations n'ayant
pas un caractère viager.

Art . L. 32.

Le fonctionnaire dont la mise à la retraite a été prononcée en vertu des
articles L. 26 ou L. 28 et qui est reconnu , après avis de la commission de réforme
prévue à l'article L. 30, apte à reprendre l'exercice de ses fonctions, peut être
réintégré dans un emploi de son grade s'il existe une vacance . La pension et , le
cas échéant, la rente viagère d' invalidité prévue à l'article L. 27 sont annulées à
compter de la date d'effet de la réintégration .

CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 33.

Les militaires qui ont été atteints en service d'infirmités susceptibles d'ouvrir
droit à pension au titre du Code des pensions militaires d'invalidité reçoivent la
pension dudit Code afférente à leur grade à laquelle s'ajoute , le cas échéant , la
pension ou la solde de réforme susceptible de leur être allouée en application des
dispositions des articles L. 5 et L. 6.

Art . L. 34.

La pension attribuée aux militaires visés à l'article L. 5 mis à la retraite pour
infirmités d'un taux au moins égal à 60 % les rendant défintivement incapables
d'accomplir leur service ne peut être inférieure à 50 % des émoluments de base .
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Ce montant minimum, accru de la pension du Code des pensions militaires
d'invalidité et de ses accessoires, est élevé à 80 % des mêmes émoluments lorsque
ces militaires sont mis à la retraite pour infirmités résultant, soit de blessures
de guerre, soit d'un attentat ou d'une lutte dans l'exercice des fonctions ou
d'un acte de dévouement dans un intérêt public ou pour avoir exposé leurs
jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes.

Art. L. 35 .

Les militaires placés en situation hors cadre bénéficient des dispositions de
l'article L. 34, premier alinéa. Toutefois, pourront éventuellement prétendre au
bénéfice des articles L. 33 et L. 34 ceux qui auront été placés en situation hors
cadre soit dans un emploi de l'État ou de ses établissements publics à caractère
administratif, soit pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement ou
d'un mandat électif.

Les militaires placés en situation hors cadre dans les administrations des
territoires d'outre-mer ou auprès d'Etats étrangers ou d'organisations internatio­
nales bénéficient, par priorité, du chef de l'invalidité contractée dans l'emploi
occupé en situation hors cadre, du régime d'assurance qui leur est appliqué
par l'organisme employeur sans qu'ils puissent percevoir au total une pension
inférieure à celle qu'ils auraient obtenue si les articles L. 33 et L. 34 leur avaient
été applicables.

Un décret fixera les modalités de calcul de la pension différentielle servie
par l'État, notamment lorsque ce régime d'assurance comporte des prestations
n'ayant pas un caractère viager.

Art. L. 36.

Tout militaire atteint d'une invalidité ouvrant droit à pension et qui est
néanmoins admis à rester au service, a le droit de cumuler sa solde d'activité
avec une pension uniforme pour tous les grades dont le taux est égal à celui
de la pension allouée au soldat atteint de la même invalidité.

TITRE V

PENSIONS DES AYANTS CAUSE

CHAPITRE PREMIER

Fonctionnaires civils.

Art. L. 37.

Les veuves des fonctionnaires civils ont droit à une pension égale à 50 %
de la pension obtenue par le mari ou qu'il aurait pu obtenir au jour de son
décès, et augmentée, le cas échéant, .de la moitié de la rente d'invalidité dont il
bénéficiait ou aurait pu bénéficier.

A la pension de la veuve s'ajoute éventuellement la moitié de la majoration
prévue à l'article L. 17. Ce droit est également ouvert, dans les mêmes conditions, à
la veuve, si elle a élevé les enfants de son mari.

Art . L. 38.

Le droit à pension de veuve est subordonné à la condition :
a) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas

prévu à l'article L. 3 (1° ), que depuis la date du mariage jusqu'à celle de la
cessation de l'activité du mari, celui-ci ait accompli deux années au moins de
services valables pour la retraite, sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du
mariage antérieur à ladite cessation ;
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b ) Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension accordée dans le cas
prévu à l'article L. 3 (2° ), que le mariage soit antérieur à l'événement qui a
amené la mise à la retraite ou la mort du mari.

Toutefois au cas de mise à la retraite d'office par suite de l'abaissement
des limites d'âge, il suffit que le mariage soit antérieur à la mise à la retraite
et ait été contracté deux ans au moins avant, soit la limite d'âge en vigueur
au moment où il a été contracté, soit le décès du mari si ce décès survient
antérieurement à ladite limite d'âge.

Nonobstant les conditions d?antériorité prévues ci-dessus, le droit à pension
de veuve est reconnu :

1° S'il existe au décès du mari un ou plusieurs enfants mineurs issus du
mariage ;

2° Ou si le mariage , antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité, a duré
au moins quatre années.

Art. L. 39.

Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de 21 ans à une pension égale à
10 % de la pension obtenue par le père ou qu'il aurait pu obtenir au jour
de son décès, et augmentée, le cas échéant, de 10 % de la rente d'invalidité dont
il bénéficiait ou aurait pu bénéficier, sans que le total des émoluments attribués
à la mère et aux orphelins puisse excéder le montant de la pension et, éven­
tuellement, de la rente d'invalidité attribuées ou qui auraient été attribuées au
père. S'il y a excédent, il est procédé à la réduction temporaire des pensions des
orphelins.

Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabile à obtenir une pension
ou déchue de ses droits, les droits définis au premier alinéa de l'article L. 37
passent aux enfants âgés de moins de 21 ans et la pension de 10 % est maintenue,
à partir du deuxième, à chaque enfant mineur dans la limite du maximum fixé à
l'alinéa précédent.

Pour l'application des dispositions qui précèdent, sont assimilés aux enfants
mineurs les enfants qui, au jour du décès de leur auteur, se trouvaient à la
charge effective de ce dernier par suite d'une infirmité permanente les mettant
dans l'impossibilité de gagner leur vie. La pension accordée à ces enfants n'est
pas cumulable avec toute autre pension ou rente d'un régime général, attribuée
au titre de la vieillesse ou de l'invalidité, à concurrence du montant de ces
avantages . Elle est suspendue si l'enfant cesse d'être dans l'impossibilité de
gagner sa vie .

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont également applicables aux
enfants atteints après le décès de leur auteur mais avant leur majorité d'une
infirmité permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie.

Les pensions de 10 % attribuées aux enfants ne peuvent pas, pour chacun
d'eux, être inférieures au montant des avantages familiaux dont aurait bénéficié
le père en exécution de l'article L. 18 s'il avait été retraité.

Les enfants naturels reconnus et les enfants adoptifs sont assimilés aux
orphelins légitimes.

Art. L. 40.

Aucune condition d'antériorité de la naissance par rapport à la radiation des
cadres de leur auteur n'est exigée des orphelins légitimes, légitimés et naturels
reconnus.

En revanche, le droit à pension des orphelins adoptés est subordonné à la
condition que la radiation des cadres de l'adoptant soit postérieure à l'acte
d'adoption ou au jugement de légitimation adoptive . Dans ce cas, les conditions
d'antériorité prévues à l'article L. 38 a et b pour le mariage sont exigées au
regard de l'acte ou du jugement.



— 230 —

Art. L. 41 .

Les orphelins mineurs d'une femme fonctionnaire décédée en jouissance d'une
pension et, éventuellement, d'une rente d'invalidité ou en possession de droits à ces
prestations ont droit , au cas de prédécès du père, au bénéfice des dispositions com­
binées du premier alinéa de l'article L. 37 et du second alinéa de l'article L 39.

Si le père est vivant, les enfants mineurs ont droit à une pension réglée pour
chacun d'eux à raison de 10 % du montant de la pension et, éventuellement, de la
rente d'invalidité attribuées ou qui auraient été attribuées à la mère.

Il peut être fait , en l'espèce , application des dispositions de l'avant-dernier alinéa
de l'article L. 39.

Art. L. 42.

Lorsqu'il existe des ayants cause de deux ou plusieurs lits par suite d'un ou
plusieurs mariages antérieurs du fonctionnaire , la pension définie au premier alinéa
de l'article L. 37 est divisée en parts égales entre chaque lit représenté par la veuve
ou par un ou plusieurs orphelins mineurs . S'il existe des orphelins nés de la veuve ,
chacun d'eux a droit à la pension de 10 % dans les conditions prévues au premier
alinéa de l'article L. 39. En cas de pluralité d'orphelins mineurs d'un même lit non
représenté par la veuve , la pension de 10 % est attribuée dans les conditions prévues
au second alinéa de l'article L. 39.

Si un lit cesse d'être représenté, sa part accroîtra celle du ou des autres lits .

Art. L. 43.

La femme séparée de corps ou divorcée , lorsque le jugement n'a pas été prononcé
exclusivement en sa faveur, ne peut prétendre à la pension de veuve ; les enfants ,
le cas échéant, sont considérés comme orphelins de père et de mère et ont droit à
la pension déterminée au second alinéa de l'article L. 39.

En cas de divorce prononcé au profit exclusif de la femme, celle-ci , sauf si elle
s'est remariée avant le décès de son premier mari , a droit à la pension définie au
premier alinéa de l'article L. 37 .

Art . L. 44.

Lorsque , au décès du mari , il existe une veuve ayant droit à la pension définie
au premier alinéa de l'article L. 37 et une femme divorcée à son profit exclusif, la
pension est divisée en parts égales entre la veuve et la femme divorcée , sauf renon­
ciation volontaire de cette dernière ou remariage de sa part avant le décès de son
premier mari .

Au décès de l'une des bénéficiaires , sa part accroîtra la part de l'autre, sauf
réversion du droit au profit des enfants mineurs.

Art . L. 45.

La veuve ou la femme divorcée qui contracte un nouveau mariage ou vit en état
de concubinage notoire perd son droit à pension.

Les droits qui leur appartenaient ou qui leur auraient appartenu passent aux
enfants mineurs dans les conditions prévues au second alinéa de l'article L. 39.

La veuve remariée, redevenue veuve ou divorcée ou séparée de corps , ainsi que
la veuve qui cesse de vivre en état de concubinage notoire recouvre son droit à
pension et il est mis fin à l'application qui a pu être faite des dispositions de l'alinéa
précédent .
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CHAPITRE II

Militaires.

Art. L. 46.

Sont applicables aux ayants cause des militaires dont les droits se trouvent régis
par le présent Code les dispositions du chapitre premier du présent titre à l'exception
de celles visées au premier alinéa a) et b ) de l'article L. 38 qui sont remplacés par
les dispositions suivantes :

Le droit à pension de veuve est subordonnée à la condition :
a) Que depuis la date du mariage jusqu'à celle de la cessation de l'activité du

mari, celui-ci ait accompli deux années au moins de services valables pour la retraite,
sauf si un ou plusieurs enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessation,
lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir la pension prévue à l'article L. 5 (1° ) ;

b) Que le mariage ait été contracté avant l'événement qui a amené la radiation
des cadres ou la mort du mari lorsque celui-ci a obtenu ou pouvait obtenir la pension
prévue à l'article L. 5 (2° , 3° et 4°).

La pension des veuves de maréchaux de France et amiraux de France est fixée
à 75 % des émoluments de base servant au calcul de la solde de réserve d'un général
de division au taux le plus élevé.

Art . L. 47.

Les ayants cause de militaires visés à l'article L. 5 et décédés titulaires d'une
pension militaire d'invalidité ou décédés en activité des suites d'infirmités impu­
tables au service bénéficient de la pension prévue par le Code des pensions militaires
d'invalidité correspondant au grade du mari à laquelle s'ajoute, s'il y a lieu, la pension
accordée en application de l'article L. 46.

La pension attribuée aux ayants cause des militaires visés à l'article L. 5 ne peut
être inférieure à la moitié de la pension garantie prévue à l'article L. 34, lorsque
le militaire est décédé en activité ou , dans le cas contraire, lorsqu'il avait obtenu ou
était en droit d'obtenir le bénéfice de cet article.

Art. L. 48 .

Les ayants cause des militaires visés à l'article L. 6 qui sont décédés titulaires
d'une solde de réforme bénéficient, s'ils satisfont aux conditions prévues à l'article
L. 46 a) ou b ) selon que la radiation des cadres n'a pas ou a été prononcée pour
infirmité, d'une allocation temporaire égale à 50 % de ladite solde . La jouissance de
cette allocation est limitée à la date d'expiration initialement prévue de la solde
de réforme de l'ancien militaire .

Les ayants cause des militaires servant sous contrat au-delà de la durée légale
décédés en activité par suite d'invalidité contractée ou non en service avant d'avoir
accompli quinze ans de services bénéficient, s'ils ne peuvent prétendre à la pension
accordée en application de l'article L. 46, d'une pension calculée à raison de 1 % des
émoluments de base par annuité liquidable.

CHAPITRE III

Dispositions communes.

Art. L. 49 .

Le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire ou d'une femme appartenant au
personnel militaire féminin peut prétendre à une pension égale à 50 % de la pension
obtenue par elle ou qu'elle aurait pu obtenir au jour de son décès et augmentée , le
cas échéant, de la moitié de la rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait pu
bénéficier si se trouve remplie la condition d'antériorité de mariage prévue à
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l'article L. 38 a ou b ou L. 46 a ou b et s'il est justifié , dans les formes fixées à
l'article L. 30 qu'au décès de sa femme l'intéressé est atteint d'une infirmité ou
maladie incurable le rendant définitivement incapable de travailler.

Cette pension, non cumulable avec toute autre pension ou rente attribuée au
titre de la vieillesse ou de l'invalidité, à concurrence du montant de ces avantages;
ne peut être supérieure au traitement brut afférent à l'indice 100 prévu par l'article
premier du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subséquents. Elle cesse
d'être servie en cas de remariage du veuf ou s'il vit en état de concubinage notoire.

TITRE VII

DISPOSITIONS SPÉCIALES

Art. L. 50.

Les officiers généraux placés dans la deuxième section de l'état-major général
reçoivent une solde de réserve égale au taux de la pension à laquelle ils auraient
droit s'ils étaient en position de retraite .

Art . L. 51 .

Les militaires servant ou ayant servi à titre étranger ont les mêmes droits que
les militaires servant ou ayant servi à titre français sauf dans le cas où ils viendraient
à participer à un acte d'hostilité contre la France.

TITRE VIII

DISPOSITIONS D'ORDRE ET DIVERSES

Paragraphe 1" r . — Concession et revision de la pension.

Art. L. 52 .

Lorsque par suite du fait personnel du pensionné la demande de liquidation
ou de revision de la pension est déposée postérieurement à l'expiration de la
troisième année qui suit celle de l'entrée en jouissance normale de la pension,
le titulaire ne peut prétendre qu'aux arrérages afférents à l'année au cours de
laquelle la demande a été déposée et aux trois années antérieures.

Art . L. 53 .

Les pensions attribuées conformément aux dispositions du présent Code sont
inscrites au Grand-Livre de la Dette publique et payées par le Trésor.

Le Ministre des Finances ne peut faire inscrire ni payer aucune pension en
dehors des conditions prévues par la loi .

Les Ministres ne peuvent faire payer sous quelque dénomination que ce soit
aucune pension sur les fonds de leurs départements respectifs .

Art . L. 54.

La pension et la rente viagère d' invalidité peuvent être revisées ou supprimées
à tout moment si la concession en a été faite dans des conditions contraires aux
prescriptions du présent Code .

La restitution des sommes payées indûment au titre de la pension ou de la
rente viagère d'invalidité supprimée ou revisée est exigible lorsque l'intéressé était
de mauvaise foi . Cette restitution est , en tant que de besoin, poursuivie par l'agent
judiciaire du Trésor.
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Sénat - 20. — 16.

Paragraphe 2. — Dispositions diverses.

Art . L. 55.

Les pensions et les rentes viagères d'invalidité instituées par le présent Code
sont incessibles et insaisissables, sauf en cas de débet envers l'État, les départements,
communes ou établissements publics, les territoires d'outre-mer, ou pour les créances
privilégiées aux termes de l'article 2101 du Code civil et dans les circonstances prévues
par les articles 203, 205, 206 207 et 214 du même Code.

Les débets envers l'État, ainsi que ceux contractés envers les diverses autres
collectivités publiques visées au précédent alinéa, rendent les pensions et les rentes
viagères d' invalidité passibles de retenues jusqu'à concurrence d'un cinquième de leur
montant. Il en est de même pour les créances privilégiées de l'article 2101 du Code
civil. Dans les autres cas prévus au précédent alinéa, la retenue peut s'élever
jusqu'au tiers du montant de la pension ou de la rente viagère d'invalidité.

Les retenues du cinquième et du tiers peuvent s'exercer simultanément .
En cas de débets simultanés envers l'État et autres collectivités publiques, les

retenues devront être effectuées en premier lieu au profit de l'État.

Art . L. 56.

Lorsqu'un bénéficiaire du présent Code , titulaire d'une pension ou d'une rente
viagère d'invalidité, a disparu de son domicile et que plus d'un an s'est écoulé sans
qu'il ait réclamé les arrérages de sa pension ou de sa rente viagère d'invalidité, sa
femme et les enfants mineurs qu'il a laissés peuvent obtenir, à titre provisoire , la
liquidation des droits à la pension qui leur seraient ouverts en cas de décès.

La même règle peut être suivie à l'égard des orphelins lorsque la mère ,
bénéficiaire d'une pension ou d'une rente viagère d'invalidité ou en possession de
droits à une telle pension ou rente, a disparu depuis plus d'un an.

Une pension peut être également attribuée, à titre provisoire, à la femme et aux
enfants mineurs d'un bénéficiaire du présent Code disparu, lorsque celui-ci satisfaisait au
jour de sa disparition aux conditions exigées à l'article L. 3 (1° ) ou à l'article L. 5 (1° )
et qu'il s'est écoulé au moins un an depuis ce jour.

La pension provisoire est supprimée lorsque le décès est officiellement établi
ou que l'absence a été déclarée par jugement passé en force de chose jugée et une
pension définitive est alors attribuée aux ayants cause.

Art. L. 57.

Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension et de la rente viagère
d'invalidité est suspendu :

— par la révocation avec suspension des droits à pension ;
— par la condamnation à la destitution prononcée par application du Code de

justice militaire ou maritime ;
— par la condamnation à une peine afflictive ou infamante, pendant la durée

de la peine ;
— par les circonstances qui font perdre la qualité de Français, durant la priva­

tion de cette qualité ;
— par la déchéance totale ou partielle de la puissance paternelle, pour les

veuves et les femmes divorcées.

S'il y a lieu , par la suite, à la liquidation ou au rétablissement de la pension ou
de la rente d'invalidité, aucun rappel n'est dû pour les périodes d'application de la
suspension .
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Art. L. 58.

Le droit à l'obtention ou à la jouissance de la pension et de la rente viagère
d'invalidité est également suspendu à l'égard de tout bénéficiaire du présent Code
qui aura été révoqué ou mis à la retraite d'office :

— pour avoir été reconnu coupable de détournement, soit de deniers de l'État,
des départements, des communes ou établissements publics, soit de dépôts: de fonds
particuliers versés à sa caisse ou de matières reçues et dont il doit compte ;

— ou convaincu de malversations relatives à son service ;
— ou pour s'être démis de ses fonctions à prix d'argent ou à des conditions

équivalant à une rémunération en argent ou s'être rendu complice d'une telle
démission ;

lors même que la pension ou la rente viagère auraient été concédées.
La même disposition est applicable, pour des faits qui: auraient été de nature

à entraîner la révocation ou la mise à la retraite d'office, lorsque les faits sont
révélés ou qualifiés après la cessation de l'activité.

Dans tous les cas l'organisme disciplinaire compétent est appelé à donner son
avis sur l'existence et la qualification des faits.

Un arrêté conjoint du- ministre compétent, du ministre des finances et, pour
les fonctionnaires civils, du ministre chargé de la fonction publique peut relever
l'intéressé de la suspension encourue .

Art. L. 59.

La suspension, prévue aux articles L. 57 et- L. 58 n'est que partielle si le titulaire
a une femme ou des enfants mineurs ; en ce cas, la: femme ou les- enfants mineurs
reçoivent, pendant la durée- de la suspension, une pension fixée à 50 % de la
pension et de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou aurait bénéficié effective­
ment le mari-

Dans le cas où le fonctionnaire ou militaire n'est pas effectivement en jouis­
sance d'une pension ou d'une rente d'invalidité au moment où doit jouer la suspen­
sion, la femme et les enfants mineurs ne peuvent obtenir la pension définie à
l'alinéa précédent que si leur auteur satisfaisait à ce moment aux conditions exigées
à l'article L. 3 (1° ) ou à l'article L. 5 (1°).

Les frais de justice résultant de la condamnation du titulaire: ne peuvent être
prélevés sur la portion des arrérages ainsi réservés au profit de la femme et des
enfants.

TITRE IX

RETENUES POUR PENSIONS

Art. L. 60.

Les agents visés à l'article L. 1 supportent une retenue de 6 % sur les
sommes payées à titre de traitement ou de solde à l'exclusion d'indemnités de toute
nature .

Art. L. 61.

Pour les agents rétribués en totalité ou en partie par des remises, produits divers
ou salaires variables, un décret contresigné par le ministre des finances détermine
les modalités suivant lesquelles est effectuée la retenue.
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Art. L. 62.

Toute perception d'un traitement ou solde d'activité soit au titre d'un emploi
ou grade conduisant à pension du présent Code, quelle que soit la position statutaire
de l'agent qui en bénéficie, soit en qualité de fonctionnaire stagiaire est soumise au
prélèvement de la retenue visée aux articles L. 60 et L. 61 même si les services ainsi
rémunérés ne sont pas susceptibles d'être pris en compte pour la constitution du droit
ou pour la liquidation de la pension.

Aucune pension ne peut être concédée si le versement des retenues exigibles n'a
pas été effectué.

Art. L. 63.

Les retenues légalement perçues ne peuvent être répétées. Celles qui ont été
irrégulièrement prélevées n'ouvrent aucun droit à pension, mais peuvent être rem­
boursées sans intérêts sur la demande des ayants droit .

TITRE X

CESSATION OU REPRISE DE SERVICE
COORDINATION AVEC LE RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE

Art. L. 64.

Sous réserve que les dispositions de l'article L. 59 ne soient pas applicables,
le fonctionnaire civil ou le militaire qui vient à quitter le service, pour quelque cause
que ce soit, sans pouvoir obtenir une pension ou une solde de réforme, est rétabli,
en ce qui concerne l'assurance vieillesse, dans la situation qu'il aurait eue s'il avait
été affilié au régime général des assurances sociales pendant la période où il a été
soumis au présent régime.

Sous la même réserve que celle prévue à l'alinéa précédent, l'agent non susceptible
de bénéficier de l'affiliation rétroactive au régime général des assurances sociales
pour tout ou partie de sa carrière peut prétendre, au titre des mêmes périodes, au
remboursement direct et immédiat des retenues subies d'une manière effective sur
son traitement ou sa solde.

Les mêmes dispositions sont applicables au fonctionnaire civil ou militaire qui,
après avoir quitté le service, reprend un emploi relevant du régime institué par le
présent code, sans pouvoir obtenir une pension ou une solde de réforme au titre dudit
emploi .

Art. L. 65.

Le fonctionnaire civil ou le militaire qui, ayant quitté le service sans droit à
pension ou à solde de réforme, a été remis en activité, soit dans une administration
publique, soit dans l'armée, soit dans une des administrations visées à l'article L. 4,
bénéficie pour la retraite de la totalité des services qu'il a rendus tant à l'État qu'à
ces administrations.

L'application qui a pu lui être faite des dispositions du premier alinéa de
l'article L. 64 est annulée lors de la remise en activité.

Si le fonctionnaire civil ou le militaire a obtenu le remboursement de ses retenues,
soit au titre du deuxième alinéa de l'article L. 64, soit au titre des dispositions
légales antérieures, il est astreint au reversement immédiat du montant des retenues
remboursées.

Art. L. 66.

Le fonctionnaire civil révoqué sans suspension des droits à pension peut obtenir
une pension s'il réunit quinze ans de services civils et militaires effectifs.

La jouissance de la pension est fixée dans les conditions prévues à l'arti­
cle L. 24 (1° ).
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LIVRE I I

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
DU RÉGIME GENERAL DES RETRAITES

TITRE PREMIER

DROITS SPÉCIAUX AUX FONCTIONNAIRES CIVILS ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE LA GUERRE ET A LEURS AYANTS CAUSE

CHAPITRE PREMIER

Droits à pension d'invalidité des fonctionnaires invalides
par faits de guerre et de leurs ayants cause.

Paragraphe 1". — Droits des fonctionnaires.

Art. L. 67.

Les fonctionnaires civils de l'État régis, pour la retraite , par les dispositions
du présent Code qui, accomplissant en temps de guerre un service militaire ou de
défense passive, sont atteints dans l'exécution de ce service d'infirmités résultant
de blessures ou de maladies qui ouvrent droit à une pension militaire, peuvent,
en renonçant à demander cette pension, réclamer le bénéfice de leur régime normal
de retraites. Dans ce cas, ces infirmités sont considérées comme reçues ou contractées
dans l'exercice des fonctions civiles .

Les mêmes dispositions sont applicables aux personnels des catégories ci-dessus
visées, qui, victimes d'événements de guerre auxquels ils auraient été exposés par
les obligations de leur service civil, se trouveraient hors d'état de continuer
l'exercice de leurs fonctions s'ils renoncent à se prévaloir des dispositions générales
applicables aux victimes civiles de la guerre.

Art. L. 68.

Pour la détermination des droits à pension du régime général des retraites, les
blessures ou le décès résultant d'événements de guerre sont assimilés aux blessures
reçues ou au décès survenu dans les circonstances définies au dernier alinéa de
l'article L. 27.

Les personnels visés par le présent chapitre ou leurs ayants cause qui auront
demandé le bénéfice de la législation des pensions militaires ou de victime civile
pourront, en cas d'incapacité de continuer leurs fonctions ou en cas de décès,
obtenir par ailleurs , s'ils réunissent les conditions exigées par le présent Code, le
bénéfice de la pension accordée aux agents ou à leurs ayants cause en cas d'invalidité
ou de décès ne résultant pas du service .

Art. L. 69.

Les fonctionnaires internés ou déportés de la Résistance, contraints par leur état
de santé à demander la retraite anticipée pour infirmités contractées ou aggravées
pendant l'internement ou la déportation, peuvent, même s'ils ont repris leur service,
bénéficier des dispositions prévues aux articles L. 26 et L. 27.



— 237 —

Paragraphe 2. — Droits des ayants cause des fonctionnaires
décédés par faits de guerre .

Art. L. 70.

Les veuves ou orphelins des personnels visés à l'article L. 67 qui ont été tués par
faits de guerre dans l'accomplissement d'un service militaire, de défense passive ou
civil en temps de guerre ou qui, avant d'avoir usé de la faculté ouverte par l'article
susvisé, sont morts des suites de blessures ou de maladies, peuvent opter pour le
régime de pension afférent à l'emploi civil.

Paragraphe 3. — Dispositions communes.

Art. L. 71 .

Les bénéficiaires des articles L. 67 à L. 70 peuvent obtenir à compter du jour de
leur demande la revision de leur situation de façon qu'ils bénéficient des émolu­
ments les plus avantageux sans que l'administration puisse leur opposer l'option
signée par eux, par leur conjoint ou leur père.

TITRE H

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES

A CERTAINES CATÉGORIES DE RETRAITES CIVILS ET MILITAIRES

CHAPITRE PREMIER

Agents en service détaché.

Art. L. 72.

Les avantages spéciaux prévus à l'article L. 11 a sont accordés aux fonctionnaires
et magistrats détachés hors d'Europe.

Les avantages spéciaux attachés à l'accomplissement de services actifs ou de la
catégorie B sont maintenus en faveur des fonctionnaires détachés dans un emploi
classé dans cette catégorie pour exercer des fonctions de même nature que celles
assumées dans le cadre d'origine ainsi qu'en faveur des fonctionnaires détachés
pour exercer des fonctions de membre du Gouvernement, un mandat électif ou
syndical qui n'ont pas changé de catégorie durant leur position de détachement .
Ces mêmes avantages sont maintenus en faveur des fonctionnaires détachés hors
d'Europe , soit dans les administrations des territoires d'outre-mer, soit auprès d'un
service français de coopération technique ou culturelle, soit auprès d'Etats étrangers
ou d'organisations internationales.

Art. L. 73 .

Les militaires de tous grades placés en situation hors cadre ont droit aux
bénéfices de campagne ainsi qu'aux bonifications pour services aériens ou sous-
marins dans les conditions déterminées par règlement d'administration publique .

Art. L. 74.

Tout fonctionnaire ou militaire qui réunit au moins quinze ans de services à
l'époque de l'acceptation du mandat de député ou sénateur, pourra, dès qu'il aura
atteint sa cinquantième année , obtenir une pension à jouissance immédiate, calculée
dans les conditions prévues au titre III du Livre I" du présent Code, sur la base
du traitement ou de la solde afférent à l'emploi ou au grade dont il était titulaire au
jour de sa demande d'admission à la retraite .
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CHAPITRE II

Fonctionnaires civils titulaires de deux emplois.

Art. L. 75.

Lorsque le fonctionnaire qui occupe simultanément deux emplois relevant soit
de l'État, soit de l'une des collectivités visées à l'article L. 4 (4° et 5° ) et comportant
des limites d'âge différentes est mis à la retraite au titre de l'un d'entre eux, la
pension est liquidée sur la base du traitement afférent à cet emploi .

L'intéressé peut demeurer en fonctions dans son second emploi jusqu'à la limite
d'âge y afférente et cumuler sa pension avec la rémunération attachée audit emploi.

Lors de son admission à la retraite au titre du second emploi, ce fonctionnaire
peut obtenir, sur la base du traitement afférent à cet emploi, soit une pension rému­
nérant les services non pris en compte dans la première pension , soit, après annulation
de celle-ci , une pension unique rémunérant la totalité de ses services.

Le fonctionnaire titulaire de deux emplois publics, mis à la retraite en même
temps au titre de chacun d'entre eux , désigne l'emploi dont le traitement servira de
base à la liquidation de sa pension.

CHAPITRE III

Reprise de service par les fonctionnaires civils et militaires retraités.

Art. L. 76.

Les titulaires de pensions civiles attribuées en vertu du présent Code nommés
à un nouvel emploi de l'État ou d'une des collectivités dont les agents sont tributaires
de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales acquièrent au
titre dudit emploi des droits à une pension unique rémunérant la totalité de la
carrière . La pension dont ils bénéficiaient est alors annulée .

Les militaires retraités ou titulaires d'une solde de réforme non expirée ont
la possibilité, lorsqu'ils sont nommés à un nouvel emploi de l'État, ou de l'une
des collectivités visées à l'alinéa qui précède, de renoncer à la faculté de cumuler
leur pension ou leur solde de réforme avec leur traitement d'activité, en vue d'acquérir
au titre dudit emploi des droits à une pension unique rémunérant la totalité de la
carrière. La renonciation doit être expresse et formulée dans les trois mois de la
notification aux intéressés de leur remise en activité ; elle est irrévocable. La pension
ou la solde de réforme dont ils bénéficiaient est alors annulée .

Si la pension attribuée en fin de carrière est inférieure à la pension civile ou
militaire antérieurement acquise, cette dernière pension est définitivement rétablie .

Les militaires retraités qui n'exercent pas la faculté de renonciation ci-dessus
acquièrent des droits à pension civile au titre de leur nouvel emploi .

Art. L. 77.

En temps de guerre, les retraités militaires rappelés à l'activité reçoivent la
solde d'activité et les accessoires de solde de leur grade . S'ils perçoivent une solde
mensuelle , le paiement de leur pension est suspendu jusqu'au moment où ils sont
rendus à la vie civile .

Les prescriptions interdisant le cumul d'une solde d'activité et d'une pension
militaire sont, d'autre part, suspendues pendant toute la durée de la mobilisation
pour les retraités militaires rappelés à l'activité et touchant la solde spéciale ou la
solde spéciale progressive.

La pension est éventuellement revisée pour tenir compte des nouveaux services.

Art. L. 78.

Les militaires autres que ceux de l'armée active cumulent en temps de paix,
pendant les exercices ou manœuvres auxquels ils sont convoqués, la pension militaire
dont ils jouissent avec la solde et les prestations militaires afférentes à leur grade ,
mais le temps passé sous les drapeaux dans ces conditions n'entre pas dans la
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supputation des services militaires donnant droit à pension ou à revision d'une telle
pension .

Les militaires autorisés à contracter un rengagement voient suspendre pendant
la durée de ce dernier la pension dont ils pourraient être titulaires. Elle est
éventuellement revisée au moment de la radiation définitive des contrôles , compte
tenu des nouveaux services accomplis .

La pension des officiers supérieurs ou subalternes et assimilés ayant atteint la
limite d'âge de leur grade ou retraités après vingt-cinq ou trente ans de services,
maintenus ou rappelés au service dans les conditions définies à l'article 25 de la
loi n° 52-757 du 30 juin 1952, est suspendue jusqu'au moment où les intéressés
cessent définitivement leur activité. Les services ainsi accomplis ne peuvent ouvrir
de nouveaux droits à pension ou à revision de pension .

Art. L. 79 .

Sous réserve des dispositions de l'article L. 78, le versement de la pension des
retraités militaires présents sous les drapeaux en temps de paix pour une durée
continue , égale ou supérieure à un mois , est suspendu pendant toute la durée de
cette présence .

Les services accomplis par les militaires de réserve rappelés ou maintenus en
activité, en vertu des articles 40 (5e et 6e alinéa), 48 (trois derniers alinéas) ou 49
(avant-dernier alinéa), de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée
entrent en compte pour la constitution des droits à pension et la liquidation de
celle-ci . Pour les retraités militaires , la pension déjà acquise est éventuellement
revisée pour tenir compte des nouveaux services lorsque ceux-ci ont une durée
continue , égale ou supérieure à un mois.

Art . L. 80.

Lors de la revision prévue par les articles L. 78 , second alinéa , et L. 79, second
alinéa , sont défalqués de la durée des nouveaux services pris en compte les
services militaires non effectivement accomplis dont il aura été fait état à un titre
quelconque en exécution d'une loi de dégagement de cadres chaque fois que lesdits
services entrent par ailleurs en compte dans cette revision.

Dans tous les cas, le taux de l'ancienne pension, s'il est plus avantageux, est
garanti aux intéressés .

TITRE III

CUMUL DE PENSIONS AVEC DES RÉMUNÉRATIONS D'ACTIVITÉ
OU D'AUTRES PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.
Art. L. 81 .

Les dispositions du présent titre sont applicables aux personnels civils et
militaires des collectivités suivantes :

1 " Administrations de l'État, des départements et des communes, des départements
et territoires d'outre-mer, des offices et établissements publics de ces collectivités
à caractère administratif ;

2° Offices, établissements publics ou entreprises publiques à caractère industriel
ou commercial et dont la liste est fixée par décret contresigné par le Ministre des
Finances dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État ;

3° Organismes publics ou privés dont le budget de fonctionnement est alimenté
en permanence et pour plus de 50 % de son montant, soit par des taxes fiscales ou
parafiscales, soit par des cotisations rendues obligatoires en vertu d'un texte légal
ou réglementaire, soit par des subventions allouées par l'une des collectivités visées
au présent article , 1° et 2° .
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Ces dispositions sont de même applicables aux retraités régis par la législation
locale en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.

Art . L. 82.

Tout pensionné qui , par une fausse déclaration relative au cumul ou de quelque
manière que ce soit, aurait usurpé plusieurs pensions ou un traitement avec une
pension, sera rayé du Grand-Livre de la Dette publique . Il sera, en outre, poursuivi
en restitution des sommes indûment perçues.

CHAPITRE II

Cumul de pensions et de rémunérations d'activité.

Art. L. 83 .

Les titulaires de pensions qui ont été admis à la retraite, sur leur demande, avant
d'avoir atteint la limite d'âge qui leur était applicable dans leur ancien emploi, et qui
perçoivent une rémunération d'activité servie par l'une des collectivités énumérées
à l'article L. 81 ne peuvent bénéficier de leur pension avant d'avoir atteint l'âge
correspondant à cette limite d'âge.

Toutefois, peuvent cumuler intégralement le montant de leur pension avec celui
des émoluments correspondant à l'emploi qui leur est confié :

1° Les titulaires de pensions civiles et militaires ou d'une solde de réforme
allouées pour invalidité ;

2° Les titulaires de pensions de sous-officiers rémunérant moins de vingt-cinq ans
de services même dans le cas où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite
de services nouveaux effectués pendant un rappel à l'activité donnant lieu à promotion
de grade ;

3° Les titulaires de pensions, dont la rémunération annuelle d'activité n'excède
pas le quart du montant de la pension ou le montant du traitement afférent à
l'indice 100 fixé par l'article 1" du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes
subséquents.

CHAPITRE III

Cumul de plusieurs pensions.

Art. L. 84.

En aucun cas, le temps décompté dans la liquidation d'une pension acquise au
titre du présent Code ou de l'un des régimes de retraites des collectivités visées à
l'article L. 81 ou d'un régime de retraites d'un organisme international ne peut
intervenir dans la liquidation d'une autre pension rémunérant des services accomplis
à l'État .

Le cumul de deux ou plusieurs pensions acquises au titre de services rendus dans
des emplois successifs est autorisé.

Art . L. 85.

Le cumul par une veuve ou un orphelin de plusieurs pensions obtenues du chef
d'agents différents, au titre des régimes de retraites des collectivités énumérées à
l'article L. 81 , est interdit .

CHAPITRE IV

Cumul d'accessoires de pension.

Art. L. 86.

Est interdit du chef d'un même enfant, le cumul de plusieurs accessoires de
traitement, solde, salaire et pension servis par l'État, les collectivités publiques et
les organismes de prévoyance collectifs ou obligatoires aux intéressés ou à leur
conjoint, dans les conditions prévues à l'article L. 555 du Code de la sécurité sociale .
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LIVRE I I I

DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT DES PENSIONS

CHAPITRE PREMIER

Paiement des pensions.

Paragraphe 1". — Règles générales du paiement des pensions.

Art. L. 87.

La pension et la rente viagère d'invalidité sont payées trimestriellement et à
terme échu dans les conditions déterminées par un règlement d'administration
publique.

La mise en paiement, portant rappel du jour de l'entrée en jouissance , doit être
obligatoirement effectuée à la fin du premier trimestre suivant le mois de cessation
de l'activité

Art. L. 88.

Les arrérages restant dus au décès des titulaires de pensions servies par l'État
au titre du présent Code sont valablement payés entre les mains de l'époux survivant
non séparé de corps, à moins d'opposition de la part des héritiers, légataires ou
créanciers.

L'époux survivant est, en pareil cas , dispensé de caution et d'emploi, sauf par
lui à répondre , s'il y a lieu, des sommes ainsi touchées, vis-à-vis des héritiers ou
légataires, au même titre que de toutes autres valeurs dépendant de la succession ou
de la communauté.

Paragraphe 2. — Dispositions diverses.

Art. L. 89.

Quiconque aura touché ou tenté de toucher les arrérages d'une pension dont il
n'est pas titulaire ou pour l'encaissement de laquelle il n'a pas une procuration du
véritable titulaire ou un mandat légal, quiconque aura fait une fausse déclaration pour
obtenir la concession ou le paiement d'une pension, sera puni d'un emprisonnement
de deux ans au moins et de cinq ans au plus et d'une amende qui ne pourra excéder
le montant des arrérages d'une année ni être inférieure à trois cent soixante francs
(360 F) le tout sans préjudice du remboursement des arrérages indûment touchés et
de l'action civile des intéressés, et sans préjudice, soit des peines plus graves en cas
de faux ou d'autres crimes prévus et punis par les lois en vigueur, soit de la perte
de la pension édictée par l'article L. 82 en cas de fausse déclaration relative au
cumul .

Si le coupable est un fonctionnaire ou un officier public en activité de service au
moment où la fraude a été commise, ou un employé travaillant dans les bureaux
d'un comptable public, d'un notaire ou d'une mairie, la peine sera celle de la
réclusion criminelle à temps de cinq à dix ans sans préjudice de l'amende .

Les coupables pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42
du Code pénal du jour où ils auraient subi leur peine.
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Art. L. 90.

Sauf le cas de fraude, omission, déclaration inexacte ou de mauvaise foi de la
part du bénéficiaire, la restitution des sommes payées indûment au titre des pensions,
de leurs accessoires ou d'avances provisoires sur pensions, attribués en application des
dispositions du présent Code, ne peut être exigée que pour celles de ces sommes
correspondant aux arrérages afférents à l'année au cours de laquelle le trop-perçu
a été constaté et aux trois années antérieures.

CHAPITRE II

Avances mensuelles sur pensions concédées en paiement.

Art. L. 91 .

Est interdite , sauf les exceptions prévues à l'article L. 93, toute avance faite , sous
quelque forme que ce soit, sur une pension servie au titre du présent Code.

Le prêteur sera puni d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une
amende qui pourra s'élever à la moitié des capitaux prêtés.

Dans tous les cas et suivant la gravité des circonstances, les tribunaux pourront
ordonner, aux frais du délinquant, l'affichage du jugement et son insertion par extrait
dans un ou plusieurs journaux du département.

Art. L. 92.

Sont nulles de plein droit et de nul effet les obligations contractées envers les
intermédiaires qui se chargent, moyennant stipulation d'émoluments, d'assurer aux
pensionnaires de l'État le bénéfice du présent Code.

Est passible d'une amende de soixante francs (60 F) à mille quatre vingts francs
(1.080 F) et, en cas de récidive, d'une amende de mille huit cents francs (1.800 F) à
sept mille deux cents francs (7.200 F) tout intermédiaire convaincu d'avoir offert les
services spécifiés à l'alinéa précédent.

Art. L. 93 .

La Caisse nationale d'épargne et les Caisses de crédit municipal sont autorisées à
consentir aux pensionnaires bénéficiaires du présent Code, sur le trimestre en cours
de leur pension civile ou militaire, des avances représentant les arrérages courus d'un
ou de deux mois.

Les dispositions de l'article L. 55 ne sont pas opposables à ces établissements pour
le remboursement des avances ainsi faites.

Le mode suivant lequel le Trésor couvre la Caisse des dépôts et consignations et
les Caisses de crédit municipal de leurs avances est déterminé par règlement
d'administration publique.


